















Préface

Depuis plus de vingt ans, le Comité d’histoire poursuit une œuvre persévérante destinée à conserver la mémoire du ministère de la Culture et à faire revivre les hommes qui l’ont dirigé. C’est ainsi que, après nous être attachés à André Malraux, Jacques Duhamel, Michel Guy et Jack Lang, nous avons souhaité engager une étude sur Jean-Philippe Lecat, qui occupa le bureau de la Rue de Valois de 1978 à 1981. Les occasions qui nous avaient été données de l’approcher, puis de nouer avec lui des relations plus étroites nous avaient, il est vrai, convaincus que le souvenir qui était gardé de lui ne rendait pas assez justice à sa personnalité et à son action.

En effet, comme jeune journaliste appelé à commenter la politique culturelle de l’époque ou en tant que directeur d’une institution – la Caisse nationale des monuments historiques et des sites – où il aimait se retrouver, nous avions tous deux été frappés par l’intelligence de son discours comme par la clarté de ses objectifs. À l’occasion d’interviews pour l’une, de missions pour l’autre, nous avons appris à mieux le connaître et à apprécier ses qualités humaines et, aussi, son humour et son côté bon vivant. Par la suite, nos carrières respectives au Conseil d’État ou à l’École nationale du patrimoine devaient nous permettre de resserrer ces liens et d’estimer plus encore le caractère et les talents de ce grand serviteur de l’État.

Mais cette proximité n’était pas faite pour rendre plus aisé l’exercice auquel nous étions appelés à nous livrer, car pouvait-on présenter, avec une parfaite objectivité, des faits dont nous avions été un peu les acteurs et les témoins ? C’est donc une entreprise difficile que devait engager le Comité d’histoire pour démontrer comment, dans une période de crise – tant économique que politique – et malgré la faiblesse de ses moyens budgétaires, Jean-Philippe Lecat, ministre libéral – au sens le plus généreux du terme – et visionnaire, avait réussi à maintenir l’essentiel des politiques culturelles et su anticiper ce que seraient les grandes évolutions à venir. Il faut donc saluer le travail accompli par Françoise Mosser, conservatrice générale du patrimoine, que nous avons chargée de cette étude et qui est parvenue, autant par les recherches qu’elle a menées que par les relations de confiance qu’elle a établies avec l’ancien ministre, à recueillir des témoignages d’un exceptionnel intérêt, à les compléter par des données pour beaucoup inédites et à démontrer la pertinence des informations collectées.

On retrouve, dans les entretiens1 qu’elle a eus avec lui et les écrits qui les accompagnent, le ministre qui, passionné d’histoire – une histoire toujours présente en tant que socle du patrimoine –, a tenu à appréhender ce patrimoine dans sa globalité : des monuments historiques aux musées en passant par les archives, l’archéologie, l’ethnologie et jusqu’à la photographie. Artisan majeur de l’intégration, dans son champ de compétence, d’un concept rénové, il a laissé en ce domaine un tel souvenir que, quelques années plus tard, son œuvre devait être distinguée – c’est le seul cas que l’on peut citer – par l’attribution d’un grand prix de l’État attribué par un jury unanime. Mais on découvre aussi, dans ces propos, beaucoup d’aspects méconnus d’une politique, commandée souvent par des intuitions (sur les technologies de l’avenir ou les industries culturelles), parfois par des coups de cœur (pour la musique, l’éducation artistique ou encore le cirque), mais surtout par une vision lucide de l’époque et de ses exigences. Il a manifesté, au cours des trois années de son mandat, de grandes ambitions et conduit des opérations d’importance mais, pour ces projets, il a été victime, plus encore que des critiques de l’opposition, des combats qui déchiraient alors son propre camp. En bon serviteur de l’État, il a dû sacrifier une large part de ses aspirations à une austérité budgétaire que le pouvoir s’imposait alors afin de rétablir les finances publiques.

Tout cela transparaît dans des confidences qui dépassent, d’ailleurs, les limites de la Rue de Valois. Au-delà de l’homme bienveillant, sensible, attentif et qui savait faire confiance, Jean-Philippe Lecat était un vrai ministre, imaginatif, volontaire et actif, très politique aussi, fidèle au président de la République et au Premier ministre auxquels il devait ce portefeuille. N’avait-il pas rêvé, si les vents de l’Histoire avaient autrement tourné, de diriger, dans des compétences élargies et en référence à un prédécesseur qui le fascinait, un « ministère de la Condition humaine » !

Maryvonne de SAINT PULGENT2 et Jean-Pierre BADY


1. Voir la présentation des entretiens infra.

2. Présidente du Comité d’histoire du ministère de la Culture et de la Communication.






Avertissement

Le Comité d’histoire, qui avait consacré des travaux signalés aux figures marquantes d’André Malraux et de Jacques Duhamel, a souhaité se pencher sur une époque du ministère encore peu explorée : celle du septennat de Valéry Giscard d’Estaing. Après la publication d’un ouvrage sur Michel Guy, c’est à Jean-Philippe Lecat, ministre de la Culture et de la Communication de 1978 à 1981, qu’il s’est intéressé avec une étude dont il a bien voulu me confier la réalisation. Le projet ne pouvait être calqué sur les exercices précédents qui s’étaient attachés à des personnalités disparues. Augustin Girard, le premier président du Comité, ne disait-il pas que chaque « chantier » – pour reprendre une terminologie qui lui était chère – avait son caractère propre et devait trouver ses méthodes. Les livres précédents démontraient d’ailleurs cette diversité des approches. Dans le cas présent, il importait d’abord de faire appel à la mémoire de l’ancien ministre. Cela s’imposait avec d’autant plus d’évidence qu’une rencontre préliminaire avait démontré sa très grande disponibilité et son désir de contribuer à un dialogue ouvert et fécond. La démarche initiale s’est donc focalisée sur une série d’interviews effectuées sur la base d’un programme arrêté de concert et fondées, pour chaque thème retenu, sur un solide dossier documentaire. Cette collecte s’est en outre enrichie de « témoignages spontanés » – c’est le nom qu’il leur avait donné – rédigés par Jean-Philippe Lecat pour élargir son propos, ainsi que d’autres relations – écrites ou orales – récupérées au cours de l’enquête. Sa brutale disparition, au début de 2011, a laissé son récit inachevé, mais les informations recueillies méritaient d’être portées à la connaissance du public. C’est cet ensemble qui est ici présenté.

La première partie – la plus importante – de ce volume est constituée par les six entretiens réalisés entre 2008 et 2011. La douzaine d’heures d’enregistrement a fait l’objet d’une transcription intégrale suivie d’une mise en forme qui avait été validée par le narrateur ; le travail accompli pour leur édition en respecte strictement l’énoncé. Des interventions dans des émissions radiophoniques ou lors de colloques ont fourni de précieux compléments sur des points qu’il n’avait pas eu le temps d’aborder. Ses « témoignages spontanés » sont publiés dans la deuxième partie. Anecdotes visant à illustrer son discours ou réflexions plus fouillées sur certains aspects d’une politique, ils complétaient une interview ou préfaçaient un échange à venir et sont indissociables des entretiens. D’autres écrits, qu’il avait personnellement tenu à verser au dossier de l’étude et qui possèdent une évidente parenté avec le corpus précédent, sont réunis dans la troisième partie. Le texte qui introduit cette édition tente de dégager les principaux messages que Jean-Philippe Lecat a souhaité transmettre sur son action.

Le Comité d’histoire peut ainsi faire paraître, accompagné d’un appareil documentaire qui vise à préciser et à commenter les données délivrées et à les insérer dans leur contexte historique, une chronique singulière, exercice de mémoire grâce auquel un ministre de la Culture révèle le regard qu’il porte sur son mandat : en quelque sorte un « Jean-Philippe Lecat par lui-même ». Ce document exceptionnel, tant par sa nature que par son contenu, dévoile autant l’œuvre – restée pour une large part méconnue – que la personnalité de son auteur, premier titulaire d’un portefeuille regroupant la culture et la communication et qui, après André Malraux et Jack Lang, occupa le plus longtemps le bureau ministériel. « Un moment riche de la politique culturelle » a écrit Jean-Philippe Lecat, en acteur et en témoin de ces trois années : témoin subjectif, sans doute, mais soucieux de rétablir certaines vérités et de réhabiliter une période que la « flamboyance » de son successeur avait contribué à éclipser. Il faut lui rendre hommage pour la conscience avec laquelle il a participé à une entreprise qu’il qualifiait de « véritable “résurrection” ». Se prenant au jeu d’un projet qu’il s’appropriait de plus en plus et dont il aurait certainement aimé voir les résultats publiés, il s’enthousiasmait : « Les matériaux s’accumulent ! Tant mieux : on pourra choisir pour construire l’édifice ! » Cette mission était – pour emprunter un mot qui lui était cher – passionnante. Elle m’a donné le privilège d’approcher un homme aussi brillant qu’attachant et c’est avec tristesse que je l’ai vue brusquement s’interrompre. Mais, déjà, les matériaux s’étaient accumulés en suffisance pour permettre de construire une bonne partie de l’édifice. Ils attestent qu’à la veille de mai 1981 l’ombre n’était pas si épaisse sur la Rue de Valois. Cet ouvrage livre les premiers résultats d’une recherche qui devra être approfondie, en souhaitant que les sources mises au jour suscitent de nouvelles études sur le ministère de la Culture et de la Communication et permettent de mettre mieux en lumière « l’expérience novatrice » qu’il a vécue au tournant des années quatre-vingt.







INTRODUCTION - Le ministère Lecat. Essai d’ego-histoire1



« On n’arrivera pas à faire entretenir les cathédrales par un peuple qui n’aurait plus l’ambition d’en construire de nouvelles. »

Jean-Philippe LECAT2




Le contexte


Nous avons été les grands témoins d’une évolution

Les années qui séparent le départ d’André Malraux de l’arrivée de Jack Lang3 ont été marquées par une profonde recomposition du paysage culturel. Les acteurs concernés se sont multipliés et ont, en quelque sorte, changé de statut. En premier lieu, les collectivités locales – les villes surtout – ont entrepris de se doter de politiques spécifiques en y affectant, souvent, des moyens considérables. La sphère privée, avec l’essor des industries culturelles et le recours au mécénat, a commencé à compter. Les partis (en particulier – mais pas seulement – les socialistes) ont fait entendre leur voix. C’est également à ce moment que les chefs de l’État successifs, renouant avec une certaine tendance monarchique, sont passés sur le devant de la scène. Bénéficiant de la durée et du pouvoir et soucieux de s’affirmer dans un projet qui leur soit propre, ils ont pesé de plus en plus sur les orientations culturelles et leurs interventions n’ont cessé de s’étendre avec, pour part la plus visible, la réalisation de grands équipements. Dans le même temps, une culture éclatée sous des formes imprévues et nouvelles se substituait à la conception globale jusqu’alors prédominante. Enfin, on commençait à découvrir le rôle qu’allaient jouer les nouvelles technologies de l’information, dont la formidable expansion s’annonçait. C’est dans ce contexte – très explicite dans ses témoignages –, tandis que s’amorçait une profonde transformation de la vie sociale, économique et intellectuelle et que la question culturelle devenait un enjeu majeur, que Jean-Philippe Lecat est arrivé, en avril 1978, Rue de Valois. Mais les « Trente Glorieuses » étaient passées et les dernières années de la présidence Giscard devaient être moins brillantes4. La conjoncture économique et financière (choc pétrolier, inflation très forte) était peu propice à l’élaboration d’entreprises ambitieuses et au lancement d’actions de long terme, aussi bien qu’au développement du ministère. En outre, les divisions de la majorité (après la démission de Jacques Chirac du poste de Premier ministre et l’échec de Michel d’Ornano à la mairie de Paris), n’allaient pas lui faciliter la tâche.








L’approche des historiens5

Les spécialistes de l’histoire des politiques culturelles contemporaines, quand ils se penchent sur le septennat de Valéry Giscard d’Estaing, portent sur la période un jugement sans complaisance. Ils observent que le ministère a souffert d’un manque de reconnaissance et d’un soutien insuffisant de la part des plus hautes autorités de l’État, voire d’un désintérêt qui confinait à l’indifférence : la culture était devenue un enjeu secondaire. Pour eux, cette défaillance de la tutelle se reflète dans les carences du discours. Atteinte de langueur, à court d’idées et d’imagination, en panne de projets, sans choix clairs, la politique culturelle est caractérisée, dans les années 1974-1981, par le recul des grandes ambitions et une absence fondamentale de vision. Les ministres qui se sont succédé ont été, qui plus est, incapables de percevoir le déplacement progressif des enjeux et de s’adapter au changement des mentalités. Les travaux traitant de cette époque dénoncent, encore, une volonté de désengagement de l’État, qui a abandonné son rôle moteur pour se défausser sur les collectivités locales et le mécénat et dont la logique libérale a contribué à affaiblir les missions de service public. Le ministère a alors connu une régression hiérarchique et un statut incertain qui fragilisaient l’outil administratif. Les annalistes soulignent, enfin, la faiblesse des moyens budgétaires. Un mot résume cette exégèse : c’est le dépérissement. Dans le dispositif culturel des années Giscard, le pôle de l’État était le seul à ne pas se développer et le système rêvé par Malraux a été démantelé, discrètement mais délibérément6.

« Incertitude au sommet »… « modestie giscardienne »… Le président de la République est désigné comme le premier responsable de ce déclin. Influencé plus qu’aucun autre par le libéralisme, Valéry Giscard d’Estaing, qui considérait que la culture relevait essentiellement de l’individu et du privé, doutait de la légitimité d’une politique en la matière et s’attendait à voir le marché en prendre le relais. Dépourvu de conseillers avertis, il paraît avoir négligé ces questions auxquelles il n’accordait guère de temps. On en veut pour preuve la « valse » des hommes et des statuts qu’a alors vécue la Rue de Valois et l’on retient son profil conservateur et son goût prononcé pour une tradition incarnée par le patrimoine et les métiers d’art. On estime que, dans cet état d’esprit, il pouvait difficilement être l’homme de grands projets culturels.

L’action de Jean-Philippe Lecat n’est pas épargnée par ce regard critique. Les auteurs considèrent que – comme, d’ailleurs, ses prédécesseurs immédiats – il n’a pas bénéficié d’un appui résolu du pouvoir en place, qui avait renoncé à se doter d’un programme dynamique et audacieux. Sans desseins d’envergure à défendre, le ministre a dû se contenter d’être le gestionnaire d’une politique amoindrie, dictée par ses services. On insiste sur la médiocrité de ses vues, circonscrites autour de la « passion patrimoniale » et d’une « logique libérale », qui ont conduit au délaissement de la culture vivante et l’on souligne qu’il s’est presque uniquement attaché à maintenir ou à renforcer des « institutions de sécurité » (musées, théâtres, monuments historiques…) au détriment des secteurs de la création qui représentaient une prise de risque.

Certaines études, plus approfondies, en sont venues, cependant, à tempérer ce sombre tableau et ont présenté un rapport plus nuancé. Elles ont établi que la période restait méconnue et qu’elle avait été marquée par des faits importants pour la continuité de la politique culturelle. Repli n’était pas synonyme d’immobilisme : l’État s’est alors mis en quête de nouveaux élans susceptibles de régénérer un concept en crise ; il s’est engagé dans des voies encore inexplorées et a été capable, épisodiquement, d’illustrer un certain modernisme esthétique ; il a agi et cherché des réponses pragmatiques ; les initiatives novatrices et les réformes n’ont pas manqué. Valéry Giscard d’Estaing, lui-même, n’a pas hésité à intervenir directement dans la gestion des affaires culturelles ; il a été spécialement sensible aux enjeux de la communication pour la diffusion des œuvres de l’esprit. Il a su, lui aussi, cultiver « ses » chantiers, défendre « ses » projets. Mais les réalisations prestigieuses de la décennie (Centre Pompidou, musée d’Orsay, Cité de la Villette) ont, par contraste, occulté la réalité d’un terrain en expansion. Surtout, ce septennat a souffert de la comparaison avec les présidences précédentes et suivantes aux ambitions culturelles plus affirmées, tandis que les figures brillantes d’André Malraux et de Jack Lang rejetaient ses ministres dans l’ombre.
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« Nous n’étions pas le ministère idéal mais nous savions très bien ce que nous voulions », répond Jean-Philippe Lecat, qui était conscient de l’image, généralement peu flatteuse, donnée de son bilan. Les entretiens ont été l’occasion pour lui de faire entendre sa propre version et d’expliciter les raisons de son action. Il ne s’agit pas, dans les pages qui suivent, de présenter une étude détaillée des politiques mises en œuvre pendant les trois années qu’il a passées Rue de Valois – ce pourrait être l’objet d’un autre ouvrage –, mais de tenter de dégager, de l’information large et foisonnante donnée par ses témoignages, les principaux messages qu’il a souhaité transmettre, en les éclairant de brèves citations de l’auteur.





Fils rouges

On retiendra, d’abord, quelques idées-forces. Cette politique, il faut, selon l’ancien ministre, la considérer au niveau du septennat – il y a « une unité de pensée des années Giscard » – afin de la comparer plus aisément, dans sa durée, avec les périodes Malraux et Lang. Il insiste également – et il en donne maints exemples – sur le fait qu’elle s’est inscrite dans la continuité : « une continuité de progrès ». Il se réclame, expressément, des héritages de Jacques Duhamel et de Michel Guy et remarque que son successeur n’a pas joué autant qu’on a pu le dire sur les ruptures : « Le ministère Lecat vivait beaucoup sur l’acquis et sur les idées de Michel Guy et il n’a pas expiré à l’arrivée de Jack Lang. » Enfin, dans cette phase de transition, quand les outils anciens commençaient à s’épuiser et que d’autres se faisaient jour – « Nous étions entre les maisons de la culture et le satellite » –, il s’est efforcé, « sous la poussée de la révolution technologique », de moderniser la politique culturelle classique de la Ve République. Mais on doit, surtout, s’arrêter sur les deux grands sujets qui habitent, d’un bout à l’autre, son discours. Il s’agit, en premier lieu, du président de la République, acteur essentiel et omniprésent, dont il décrit avec minutie le comportement et les réactions. C’est, d’autre part, l’association de la culture et de la communication, dans laquelle il voyait la clé d’une nouvelle forme de démocratisation.


La culture avait un degré élevé d’importance pour le président de la République

Dans la suite de l’article du Dictionnaire des politiques culturelles7, Jean-Philippe Lecat a eu à cœur d’illustrer « la marque présidentielle8 » et, partant, de rehausser la réputation culturelle de Valéry Giscard d’Estaing. Il fait valoir que celui-ci avait démontré, de longue date, l’importance qu’il accordait aux affaires culturelles, notamment à l’Assemblée où, en tant que président de la commission des finances, il avait pris personnellement en charge le rapport du budget de la Culture, puis au ministère des Finances, en veillant à la mise en application de la loi sur les dations. S’il convient des goûts classiques du Président : « Il s’intéressait beaucoup au patrimoine… Il a pris des mesures décisives en faveur des métiers d’art et de la restauration… Il considérait que le rôle du chef de l’État était aussi un rôle de mécène, que l’État doit s’occuper de ce qui est rayonnant, de ce qui est beau », il ajoute aussitôt : « Il n’est pas vrai que Giscard ne s’intéressait pas à la création et à l’art. » Il témoigne de l’attention portée par celui-ci à ses domaines de compétence : « J’avais beaucoup de chance que Giscard d’Estaing s’intéresse véritablement aux questions culturelles », et de son appui : « Nous avions l’impression d’être soutenus par le Président. » Plus largement, il insiste sur son humanisme, comme, d’ailleurs, sur celui du Premier ministre : « Valéry Giscard d’Estaing, Raymond Barre lisaient beaucoup, écoutaient de la musique, voyaient des expositions… C’étaient des hommes très cultivés. Pour eux, la culture faisait partie de la vie. » Il esquisse, en outre, quelques traits de caractère de son mentor : « Une attitude à laquelle il ajoutait l’humour », « une idée que je qualifierai de “typiquement giscardienne” dans sa gentillesse et, d’une certaine façon aussi, dans sa naïveté. »

« Or, moi, j’avais beaucoup de chance – je tiens à le redire et à le souligner – en raison de l’attitude de Giscard, qui était réellement une attitude très compréhensive. Il me laissait faire ; il avait assez confiance sur le fond. » Ayant, dans des fonctions précédentes – il avait été secrétaire d’État auprès du ministre de l’Économie et des Finances, puis porte-parole à l’Élysée – noué avec le chef de l’État des relations privilégiées : « J’étais très proche du Président… J’avais avec lui un vrai contact… », il révèle une authentique « connivence » avec celui-ci : « Quand j’ai été nommé Rue de Valois, l’adjonction, pour la première fois, de la communication à la culture, a été considérée comme signifiant que je ne rompais pas ce lien personnel que j’avais avec Giscard. » Il en donne, pour principal exemple, ces rencontres du vendredi, rendez-vous réguliers au cours desquels Valéry Giscard d’Estaing, recevant tour à tour son ministre et Maurice Aicardi, conseiller officieux, avait avec eux « une conversation culturelle »9. Cet intérêt du Président, il en veut aussi pour preuve les nombreuses communications qu’il a pu présenter au Conseil des ministres et les directives présidentielles qu’il utilisait pour la progression de ses dossiers ou pour affirmer le poids de son portefeuille dans les grandes orientations de la politique nationale : « Je mettais à profit le fait que j’avais la capacité de plaider directement les décisions auprès du Président. » Il mentionne, encore, les interventions de l’hôte de l’Élysée pour débloquer des crédits exceptionnels destinés à enrichir les collections des musées nationaux. Il relève ces discours dans lesquels celui-ci aimait glisser des allusions historiques ou littéraires et la part significative de son agenda consacrée aux inaugurations d’expositions, concerts, projections de films, etc. La présence, Rue de Valois, de sa sœur, Isabelle du Saillant, chargée de la musique au cabinet, a certainement joué dans cette assiduité.

La marque élyséenne était aussi flagrante quand il s’agissait de traiter des établissements nationaux, principalement lors de la nomination de leurs responsables. Jean-Philippe Lecat n’a pas caché la réticence avec laquelle le Président assumait l’héritage du Centre Pompidou : « On ne peut pas dire que pour Giscard, c’était le must de la politique culturelle. » Mais c’est sous l’égide nouvelle des grands travaux que celui-ci a tenu à affirmer ses prérogatives, soucieux de laisser une trace durable sous une forme à la fois patrimoniale : le musée d’Orsay, et prospective : la Cité des sciences de la Villette. Le narrateur a montré l’engagement personnel de Valéry Giscard d’Estaing en faveur d’Orsay. Il a évoqué plus brièvement la Cité des sciences pour laquelle son ministère n’était pas en première ligne. Il a rappelé que c’est à ce moment que d’autres entreprises, telles que la Cité de la musique et son grand auditorium, l’École de danse de l’Opéra de Paris, le Grand Louvre et les Tuileries, le Conservatoire national supérieur de musique de Lyon, la réappropriation du Grand Palais… avaient émergé.

Enfin, en ces jours où la « bataille des radios libres » se déchaînait, le président Giscard d’Estaing, ardent partisan du monopole, est au centre de l’entretien sur la politique radiophonique. C’est le seul dossier sur lequel Jean-Philippe Lecat – tout en cherchant à justifier la position de celui-ci – a confessé un désaccord avec son patron sur certaines des mesures qu’il dut alors appliquer – « Il n’y avait rien de révoltant du point de vue de ma conscience, mais ce n’est peut-être pas nécessairement ce que j’aurais préféré, personnellement » – et a revendiqué des initiatives que le chef de l’État n’approuvait que du bout des lèvres : « L’inauguration de Radio-Mayenne : c’était le symbole de ma “bagarre” pour les radios locales ; une “bagarre” menée même contre Giscard. »

Un Président attentif aux affaires culturelles, de sensibilité classique mais néanmoins curieux d’autres formes artistiques, attaché à des projets d’envergure propres à illustrer son septennat, intervenant dans les dossiers essentiels sans qu’il y ait, à proprement parler, de domaine réservé, bienveillant soutien d’un homme de confiance auquel il a laissé largement la main, c’est, en bref, l’image que l’on peut retenir des confidences de son ministre10.





Lier culture et communication : une modernisation décisive de la diffusion culturelle

« S’intéresser beaucoup plus sérieusement aux nouvelles techniques de communication, qui peuvent et doivent diffuser, véhiculer la culture moderne : c’est dans cet esprit que j’avais demandé et obtenu du président Giscard d’Estaing un ministère de la Culture et de la Communication. » En partant d’un processus classique – « Je repris la problématique identifiée par Jacques Duhamel : patrimoine, création, diffusion » –, la grande idée de Jean-Philippe Lecat – qu’il a qualifiée d’« expérience novatrice » – était d’associer, pour la première fois dans le même portefeuille, les attributions du ministère créé par Malraux et les puissants réseaux de diffusion offerts par la télévision et la radio. Dans son esprit, il fallait concevoir une démarche qui réponde aux besoins d’une société en mutation, en s’intéressant beaucoup plus sérieusement à la révolution des technologies numériques : « Les médias audiovisuels de demain seront les vrais moyens de la politique culturelle. » En un temps où le monopole de la télévision et de la radiodiffusion s’imposait encore, il se définissait comme « le ministre de la présence de la culture dans les médias audiovisuels ».

La démocratisation restait la référence, mais c’est grâce à ce rapprochement des techniques modernes avec les formes plus traditionnelles de l’action culturelle que l’on comptait toucher un public beaucoup plus vaste : « Il nous apparaissait comme évident que l’outil de la démocratisation allait être (pas seulement : il fallait aussi du théâtre vivant, des musées, une édition active…) essentiellement la télévision. » L’une des missions de l’État serait d’organiser les nouveaux réseaux et de leur donner un contenu de haut niveau en mobilisant les acteurs de la création : « À l’époque, il y avait cette idée que la télévision pouvait être un instrument de culture remplaçant les maisons de la culture en béton qui étaient le rêve de Malraux et qu’on pourrait ainsi faire pénétrer chez les gens “les plus grands chefs-d’œuvre de l’humanité”… Les vraies maisons de la culture du troisième millénaire seraient les réseaux d’images, de sons, d’informations. » Jean-Philippe Lecat, qui s’était attaché avec opiniâtreté à promouvoir cette approche, devait, lors de nos entretiens, avouer sa déception : « Je croyais beaucoup – mais j’ai maintenant abandonné toute illusion – à la possibilité d’utiliser la télévision comme un moyen incroyablement puissant de répandre la culture. »








Acteurs et partenaires

Par-delà cet objectif, pour lui, primordial, l’ancien ministre a tenu à montrer comment il avait fondé une politique « qui avait sa cohérence » sur trois types d’interlocuteurs auxquels il attribuait un rôle majeur : les grandes institutions nationales, appelées à servir de modèles ; les collectivités territoriales, invitées à passer du statut d’assujettis à celui de partenaires de l’État dans une conception rénovée de la décentralisation ; la sphère privée et le « marché » dont il a entrepris de modifier la perception au sein du monde culturel.


Nous avons très bien défendu les grandes institutions

Si l’on s’accorde pour reconnaître la réussite des grands établissements nationaux : l’Opéra de l’ère Liebermann, la Comédie-Française de Pierre Dux, le Centre Georges-Pompidou à ses débuts…, on reproche, malgré tout, à ces structures prestigieuses d’avoir pesé lourdement sur le budget de leur tutelle. Jean-Philippe Lecat n’a pas désavoué cet effort : « L’État doit assumer ses fonctions régaliennes ; il lui appartient de faire vivre les grandes institutions et d’assurer leur rayonnement… Dans une société démocratique, l’État n’a pas à s’occuper de tout. » Mais il s’agissait surtout, pour lui, de faire de ces établissements des pôles de référence : « Je considérais que le rôle de l’État était de maintenir quelques institutions d’excellence, des institutions d’un très haut niveau, de manière, par exemple en ce qui concerne l’Opéra, à tirer la totalité de la vie lyrique vers le haut. »

Il a parlé longuement de ces institutions. Le Centre Georges-Pompidou, ouvert un an avant son arrivée, connaissait un succès de fréquentation exceptionnel, mais risquait d’être la victime de soubresauts politiciens. Le ministre s’est employé à calmer le jeu : « J’ai pris le Centre Pompidou dans les pires conditions… On a très bien détendu l’atmosphère… » Il avait été immédiatement sensible à l’« effet Beaubourg » et voyait dans cet équipement novateur le pôle d’excellence dont il rêvait : « Le nouveau ministère de la Culture et de la Communication trouvait dans le Centre Pompidou un outil d’expérimentation idéal pour sa politique. » Ses nombreuses visites, les manifestations qu’il y a suscitées ou patronnées témoignent de son exceptionnelle attention : « J’ai attaché énormément d’importance au Centre Pompidou. Je m’en suis beaucoup occupé et j’ai pris des décisions essentielles. » À l’Opéra de Paris, qui vivait les derniers mois de la direction brillante de Rolf Liebermann, mais souffrait de graves problèmes sociaux – « Il m’est revenu de gérer l’Opéra de l’incertitude » –, comme à la Comédie-Française, où le départ de Pierre Dux coïncidait avec la célébration du tricentenaire, il a assumé la mission délicate de veiller à ce que s’effectue sans heurts la succession d’administrateurs qui avaient marqué les lieux de leur forte personnalité.

Comment parvenir, à partir de ces illustres maisons, à irriguer l’ensemble du territoire et à tirer les pratiques « vers le haut » ? La réponse était, cette fois encore, dans le concours que la communication devait apporter à la culture : « L’État définit des pôles d’excellence, puis tout le monde est invité, par la télévision et les autres moyens de communication, à s’en inspirer… L’une des responsabilités de l’État est d’organiser des réseaux qui vont faire circuler ces valeurs d’excellence dans le corps social. C’est en ce sens que j’entendais le fameux “et” de Culture et Communication. »





Je jouais à fond la carte de la décentralisation

Implanté en terre de Bourgogne – une province à laquelle il n’a cessé de se référer tout au long de ses témoignages – Jean-Philippe Lecat était particulièrement à l’écoute de l’éveil des collectivités : « Je crois que l’un des phénomènes fondamentaux, c’est l’engagement des collectivités locales qui sont, bien avant l’État, le financeur de la culture. » Après Jacques Duhamel et Michel Guy, il a eu à cœur de dialoguer avec elles et d’en faire des partenaires privilégiés : « La vie culturelle s’organise avec le concours de plus en plus important des collectivités territoriales, sur le plan du financement mais aussi sur le plan des initiatives. » Ses agendas témoignent de ces voyages qui lui permettaient de rencontrer beaucoup de monde et où, médiateur entre les pouvoirs locaux et leurs acteurs culturels, il négociait avec les municipalités, impressionné par l’importance des moyens qu’elles y consacraient déjà : « C’est sans doute à l’occasion de mes visites de travail dans les régions que j’ai pu le mieux sentir, en raison du comportement des collectivités, le bien-fondé de la politique d’excellence que nous voulions mettre en œuvre. » Mais il allait infléchir les orientations de ses prédécesseurs, préférant aux chartes culturelles – dont il mesurait les limites, notamment en termes budgétaires – des conventions plus ciblées : « Sur le principe, je ne conteste pas l’intelligence et le bien-fondé du système des chartes culturelles, mais une politique contractuelle globalisante aboutissait à une impasse financière. L’idée était de faire évoluer le principe de ces contrats. » Aux maires des grandes villes – nombreux, et de toutes tendances, à être reçus Rue de Valois – qui « avaient très bien compris que tout n’était pas une question d’argent » –, le ministre a proposé une mesure appréciée : la reconnaissance de leurs institutions les plus réputées par l’octroi d’un label « national », jusqu’alors très peu répandu. Élu du terroir, il a fait de sa circonscription un véritable champ expérimental et a puisé, dans sa connaissance du terrain, des modèles qui ont inspiré sa politique. Il a été ainsi l’artisan d’un plan destiné à promouvoir l’action culturelle en milieu rural : « J’ai employé la formule du “quart rural”. Mon projet était d’attribuer au milieu rural 25 % des crédits dont le ministère disposait pour l’action culturelle en général. » Il devait déplorer que son intention, mal interprétée, ait été tournée en dérision par certains. Dans le même temps, afin de disposer d’un échelon déconcentré et de donner de l’État une image moins centralisatrice, le ministère achevait la mise en place, en métropole, des directions régionales des affaires culturelles.

Rapporteur à l’Assemblée, en avril 1972, d’un projet de loi sur la réforme régionale, puis rapporteur général, en 1975-1976, de la commission de développement des responsabilités locales présidée par Olivier Guichard, Jean-Philippe Lecat, fort aussi de ses acquis bourguignons, abordait la décentralisation en expert. Il devait en donner plus tard cette définition lapidaire : « Jacques Copeau, Jacques Duhamel et Pierre Joxe ont nommé “décentralisation” trois ambitions différentes : création, mission, transfert de pression fiscale11. » Pourtant, sa fameuse phrase : « La décentralisation culturelle est une idée dépassée12 », qui, extraite de son contexte, allait dresser contre lui les milieux de la scène, a beaucoup contribué à le discréditer. « C’était un malentendu ; en réalité je voulais parler de la décentralisation missionnaire », proteste-il. Admirateur de Copeau et familier de « la grande maison de Pernand, au cœur du “climat” des Vergelesses », il n’avait pas eu l’intention de s’attaquer à la décentralisation théâtrale, mais visait le concept « jacobin » des maisons de la culture : « Malraux restait sur une idée missionnaire de la culture. Pour lui, les maisons de la culture, c’était l’implantation de bases de la culture universelle, au milieu d’une province réputée rebelle à toutes les influences. Et je m’étais rendu compte que c’était une formule de démocratisation de la culture qui était usée. Ce n’était pas du tout ma conception de la culture. » Il partageait, en l’occurrence, cette opinion avec des gens qui n’avaient rien de « réactionnaire » : ainsi de Jeanne Laurent, qui avait proclamé : « Je n’accepte pas cette idée de superstructure imposée d’en haut13 » ou du mouvement Peuple et culture, qui dénonçait, presque au même moment, « le “parisianisme” parachuté » et « la déconcentration parisienne14 ».





L’argent privé ne salit pas la culture

« Nous sommes dans un pays libéral. Ce n’est pas l’État, naturellement, qui choisit les formes de culture ou qui les impose. Ce sont les Français qui choisiront celles auxquelles ils veulent accéder15. » Jean-Philippe Lecat, quand il se référait à un « pays libéral », se réclamait, en fait, de la tolérance et de la liberté d’expression. Le libéralisme, dans sa forme doctrinale, s’est alors traduit par des mesures d’ordre économique, dont l’exemple le plus emblématique en matière culturelle a été, en 1979, la libéralisation du prix du livre. L’ancien ministre a tenu à souligner que cette décision, si elle pouvait poser des problèmes aux libraires – qui, d’ailleurs, étaient divisés sur la question –, ne concernait pas seulement ce secteur spécifique : « La liberté des prix était une politique générale qui s’appliquait à tout, “y compris, disait René Monory, la liberté du prix des livres”. » Prendre en compte le rôle des industries culturelles et encourager le mécénat privé ont été, en revanche, des objectifs propres à la Culture mais, à une époque où le budget stagnait, les partenaires du ministère furent prompts à dénoncer le désengagement de l’État et sa soumission aux marchés et à l’idéologie libérale.

Alors qu’on n’avait guère osé, jusque-là, relier l’économie à la culture, comme si les deux notions étaient incompatibles, le ministre a été sensible à l’influence grandissante des industries culturelles, que l’article d’Augustin Girard venait de mettre en lumière16. Tout en mesurant la nécessité de le réguler, il a compris que ce phénomène de société permettrait l’accès à de nouvelles formes de démocratisation : « C’était l’idée que les industries culturelles allaient prendre une place considérable dans les pratiques culturelles des Français et, qu’en même temps, elles ne devaient pas prendre, seules, le pouvoir. » Il est vrai que cette question, « assez liée à l’association culture et communication », ouvrait de nouveaux horizons aux usages qu’il entendait favoriser : « Il y a eu alors, c’est certain, des évolutions technologiques extrêmement importantes… Tout ceci allait dans le sens d’une diffusion plus libre de la culture. »

Quant au mécénat, les gens y étaient plutôt hostiles : « Une partie de l’opinion pensait que s’il y avait du mécénat, c’est que l’État ne payait pas assez. » Le narrateur s’est souvenu de l’interpellation du journaliste Philippe Tesson : « Comment ne comprenez-vous pas que l’argent privé est sale ? » C’est, en tout cas, à ce moment que l’intérêt pour le mécénat d’entreprise s’est accru et qu’il a progressé sensiblement. La création de l’Admical, présidée par Jacques Rigaud, en est l’un des signes marquants : « En cette affaire de mécénat, il y a eu [entre Rigaud et moi] complicité et conscience d’une nécessaire répartition des rôles. » Dans ce contexte, Jean-Philippe Lecat a été le premier ministre de la Culture à prendre clairement position : « Nous avons réellement contribué à faire bouger les choses. » Désireux de promouvoir « un mécénat à la française », il a affirmé d’emblée que le ministère devait rester maître du jeu et a développé le concept d’un « État correcteur » : « L’idée était de dire : laissons libre cours au mécénat. Puis, si le mécénat se met à soutenir à fond telle activité… tant mieux ! Cela permettra à l’État de dégager des ressources pour un mécanisme correcteur qui consistera à en encourager d’autres. » Mais cette option n’a pas été aussi bien reçue qu’il pouvait l’espérer : « La promotion du mécénat, c’était une politique délibérée, mais nous n’avions pas les coudées franches pour la mettre en œuvre, en raison de la relative faiblesse de notre budget qui rendait suspect le recours à cette forme de financement de la culture. » Son successeur, accueilli avec bienveillance par les milieux artistiques et fort d’une augmentation considérable de ses moyens, fera accepter ce rapprochement entre économie et culture : « En novembre 1981, Jack Lang déclare que “l’État peut, sans complexe, se tourner vers le secteur privé et entretenir avec lui des relations adultes et sereines17.” J’aimerais bien savoir où se situe, entre nous, la différence idéologique : il n’y en a pas ! »








Les ambitions d’une politique

Le programme des entretiens n’ayant pas prévu – dans sa première phase – une approche thématique des domaines de compétence du ministère de la Culture et de la Communication, ceux-ci n’ont été traités que ponctuellement – et partiellement. Il serait donc impossible de tirer des témoignages de Jean-Philippe Lecat une présentation exhaustive de ses politiques sectorielles18. Au fil de ses propos, celui-ci a cependant souligné les réalisations qu’il considérait comme les plus saillantes et s’est arrêté sur celles qu’il avait personnellement suscitées.


Nous avons fait du patrimoine une grande institution

Le patrimoine était – il l’a reconnu volontiers – l’un des points forts de son action, mais il a mis au jour les ressorts de cette nouvelle stratégie. C’est un événement en quelque sorte fortuit – la perte de l’architecture rattachée à l’Environnement – qui déclencha ce processus : « L’invention d’une politique du patrimoine a eu, à l’origine, un côté un peu accidentel. » La notion de patrimoine changeait : « On a commencé à se poser le problème de son extension et de sa justification. » Un « concept neuf » est né, embrassant dans une perspective élargie non seulement le patrimoine enfoui, le patrimoine bâti, le patrimoine mobilier, mais encore le patrimoine immatériel et, au-delà, les patrimoines écrit, photographique, cinématographique, etc., d’où l’édification d’une démarche globale de protection et de sensibilisation19. L’Année du patrimoine, conçue à l’origine comme une opération de communication destinée à donner une visibilité à cette politique – « Pour populariser cette notion de patrimoine et pour mettre en valeur la nouvelle direction, nous nous sommes dit qu’il fallait une action d’éclat » – a bel et bien, en raison de la mobilisation spontanée du terrain, dépassé les espérances de ses promoteurs : « C’est ainsi que nous avons découvert, en 1980, qu’une politique du patrimoine était attendue par le peuple français de manière presque inconsciente. » La prise en compte de l’ethnologie, le renforcement de l’archéologie, la protection du patrimoine du XXe siècle, l’expansion des centres culturels de rencontre, la création d’une commission du patrimoine cultuel, l’ouverture d’une ligne budgétaire pour la restauration des églises rurales non protégées… sont quelques-unes des « sages décisions » que Jean-Philippe Lecat se flatte d’avoir prises en la matière.

La place notable occupée par les musées dans les entretiens reflète sa vigilance à leur égard. À peine nommé, il avait dû se rendre au Sénat pour défendre la loi de programme, déposée par son prédécesseur, qui allait permettre de financer, outre les aménagements d’Orsay, de gros travaux dans les établissements nationaux ainsi qu’en province. Très assidu aux grandes expositions, le ministre a rarement manqué leur inauguration. Mais ses témoignages dévoilent surtout le rôle actif qu’il a joué pour enrichir les collections, en mettant notamment à profit les dispositions récentes de la loi sur les dations : « La dation en paiement, à bien y regarder, est fondamentale pour l’enrichissement du patrimoine français. » Quant aux archives, dotées également d’une loi, il avait – en féru d’histoire – décidé d’en assurer le suivi sans intermédiaire : « Les archives, c’est vous, le directeur général des archives, avait-il dit à Jean Favier. Je ne vois pas pourquoi j’interposerais entre vous et moi une personne qui connaît moins bien les archives que vous et moins bien ce que je pense que moi. » Et il s’est, en effet, occupé personnellement de ce dossier : « Nous avons fait, ensemble, des choses très importantes, y compris des choses courageuses. »





Mais nous avions d’autres projets

Il a tenu, néanmoins, à rappeler qu’il s’était sans cesse efforcé de montrer le processus continu qui unit patrimoine et création, refusant d’y voir des pôles antagonistes de la vie culturelle : « La création enrichit le patrimoine ; elle se nourrit du patrimoine, car ce qu’on appelle aujourd’hui patrimoine, c’est la création des siècles passés. » Il a mis en avant ses efforts en faveur de la musique : « On a fait cette chose à mon avis capitale pour l’enseignement musical français, la création du Conservatoire national de Lyon. C’est une réussite formidable. Et il y a eu une grosse augmentation du budget de la musique… Il faut noter – c’est quand même incroyable – qu’il y a eu trois communications en Conseil des ministres sur l’enseignement musical ! » Tout en émettant le regret de n’avoir pu toujours intervenir comme il l’aurait voulu en faveur des arts plastiques – « Peut-être, après une réélection de Valéry Giscard d’Estaing en 1981, aurais-je disposé de la latitude d’accomplir de grands choix dans le domaine de la commande publique » –, il a souhaité que l’on n’oublie pas que c’est à son ministère que l’on devait l’extension du 1 % artistique à l’ensemble des constructions publiques : « C’est capital… Car, dans la réalité, cela a été un énorme débouché pour les artistes. » Il a mentionné la large consultation qu’il avait lancée pour définir un « projet pour le théâtre » : « Je croyais beaucoup à l’avenir du théâtre. J’avais mis en place, en 1979, une concertation générale avec plusieurs groupes de réflexion. Je pensais qu’il fallait engager une grande politique théâtrale. » Il a raconté la naissance de la salle du Rond-Point, afin d’accueillir la compagnie Renaud-Barrault, contrainte de quitter la gare d’Orsay. Il a relaté ses débats avec les producteurs américains, prêts à monter, aux États-Unis, une manifestation qui concurrencerait le Festival de Cannes. Il a cité les créateurs de renom auxquels il avait fait appel : Béjart, Vitez, Chéreau, Chagall, Rossif… Il a révélé, enfin, son intention de réaliser, sur le modèle et en contrepoint de l’Année du patrimoine, une Année de la création.

Dans une suite des entretiens, sans doute aurait-il fait allusion à certaines de ses réalisations dans le domaine de la danse ou dans celui des métiers d’art. Il aurait pu évoquer, aussi, la réforme des écoles d’art, la réflexion engagée pour raviver et réorienter la politique de développement culturel, ainsi que ses nombreux projets législatifs et, notamment, cette loi de programme sur la lecture publique – un secteur qui pâtit alors d’un manque de moyens – à laquelle il fut contraint de renoncer.





Nous n’avons pas fait qu’empêcher les radios libres. Nous avons créé les premières radios locales

S’il a abondamment parlé de ses idées et de ses interventions pour opérer une liaison féconde entre la culture et la communication, Jean-Philippe Lecat n’a fait qu’effleurer les points relatifs à la communication écrite et audiovisuelle. C’est tout un pan de son action – le plus exposé de son portefeuille – qui nécessiterait d’être approfondi dans un temps où le gouvernement affichait sa volonté de se doter d’une politique qui ne soit plus essentiellement centrée sur le contrôle de l’information. Les entretiens offrent des éclairages intéressants sur l’attitude des présidents de chaîne qui, craignant pour leur autonomie, se méfiaient des velléités culturelles de leur nouveau ministre de tutelle, sur la crise de la SFP au début de 1979, sur les échanges avec les syndicats représentatifs de la presse, le centre de rencontres avec les journalistes qui devait être créé au Grand Palais, le fonctionnement du service juridique et technique de l’information, les accords de coopération internationale, les systèmes de télécommunications… Leur auteur s’est, surtout, exprimé longuement sur la question des radios, désirant donner sa propre version à propos d’un sujet qui, à l’époque, avait beaucoup agité le microcosme : « En réalité, la politique vis-à-vis des radios libres n’a pas été la politique du tout répressif que l’on croit. » Il a expliqué pourquoi le chef de l’État restait crispé sur le monopole du service public : « Le président de la République a demandé une loi réaffirmant le monopole car [disait-il] : “On commence par la libéralisation de l’information et de la communication et tout cela se termine par le cadavre d’Aldo Moro dans le coffre d’une voiture !” » Il a indiqué comment, après avoir fait voter, par discipline gouvernementale, un texte qu’il n’approuvait pas – « Je dois dire que mon intime conviction n’était pas en faveur de la solution choisie par le président de la République. Sur le fond, je pensais qu’une attitude de rigidité dans ce domaine était condamnée, non pas d’ailleurs en raison d’une évolution des mœurs mais à cause de l’évolution technologique » –, il avait convaincu Valéry Giscard d’Estaing de fonder, en restant « dans le cadre strict du service public », les premières radios d’expression locale : « Il y avait cette théorie selon laquelle le rôle de l’État et du service public était de mettre les instruments de communication à la disposition de la libre expression20. »





Les idées qui m’étaient plus personnelles

L’ancien ministre a, enfin, montré qu’il ne s’était pas laissé enfermer dans un système qui lui aurait été imposé par les continuités inéluctables, les sensibilités élyséennes ou les « questions du temps », mais que, dans une large mesure, il avait agi suivant ses propres plans. Il a eu « ses » grands projets. Son investissement personnel est manifeste pour la « colline de la création » au palais de Chaillot, l’institution du musée napoléonien de Fontainebleau ou du musée d’Art et d’Histoire du judaïsme, les aménagements des jardins des Tuileries et du Palais-Royal ou ce musée en plein air des écoles de sculptures contemporaines qu’il déplorait tant de n’avoir pu réaliser à Noisiel. Sans doute a-t-il été, aussi, l’inspirateur de certaines initiatives présidentielles, telles que la Cité de la musique à la Villette ou le Centre de presse du Grand Palais. Et c’est à un autre type de grands projets qu’il pensait en lançant la préparation des célébrations du bicentenaire de 1989. Faute de temps, faute de moyens, il n’a pas toujours pu les mener à leur terme, mais tous n’ont pas été abandonnés après son départ : « Ce n’est pas une politique qui est morte tout d’un coup le 10 mai 1981. »

Une autre de ses ambitions a été d’ouvrir des voies nouvelles. Avec lui, le cirque : « C’est durant la période 1978-1981 que, pour la première fois, le ministère de la Culture a “reconnu” le cirque et pris des mesures concrètes en sa faveur », la photographie : « Nous avons créé des dimensions nouvelles en introduisant, par exemple, la photographie », l’ethnologie : « L’État a, pour la première fois, considéré que l’ethnologie faisait partie des sciences du patrimoine », la chanson sont entrés de plain-pied Rue de Valois. Ces pratiques ont été formellement reconnues dans les organigrammes et les budgets, ainsi que par les grands prix nationaux qui leur ont été dédiés : « Nous avions voulu, grâce à ces grands prix, valoriser de nouveaux domaines : la photographie, la chanson, le cirque… » Des actions ont même été ébauchées en faveur du design : « Ce qui mérite d’être signalé, c’est l’encouragement de l’État à la création industrielle. »

Attentif à « jouer sa partie » dans le concert gouvernemental, il a fait de son ministère un relais des politiques nationales en matière d’éducation, de recherche, de qualité de la vie, d’encouragement à l’artisanat et aux métiers d’art ou de maintien des activités en zone rurale. Pour ancrer la culture dans d’autres milieux, il n’a pas hésité à franchir les limites de son fief et à empiéter sur le territoire de ses collègues : « Il y a eu, c’est certain, dans cette période, une vitalité des relations interministérielles. Je croyais profondément que le rôle d’un ministre de la Culture, c’est aussi d’être un levain dans la pâte, c’est-à-dire de secouer tout le monde, de persuader tout le monde qu’il fallait s’occuper de culture. » Dans cet objectif, il a privilégié la coopération avec l’Éducation nationale : « Nous avons fait ces différents accords entre l’Éducation et la Culture. Christian Beullac avait fait quantité de choses. On avait une très bonne équipe. » Plus encore, il a utilisé le poids qu’il avait acquis à l’international pour s’immiscer dans l’action culturelle extérieure de la France : « La coopération avec le ministère des Affaires étrangères était aussi très importante. On s’entendait bien avec le Quai. Nous faisions notre petite politique diplomatique à nous. Nous nous efforcions d’agir avec ingéniosité et le ministère de la Culture en tirait un certain prestige. » Déjà s’ébauchait le concept de la diversité culturelle : « Notre pays peut devenir un pôle de résistance à l’uniformisation provoquée par l’usage des nouveaux médias et peut aussi servir d’exemple à tous ceux qui veulent défendre et affirmer leur identité culturelle », pouvait-on lire dans la revue Culture et communication21.








Les moyens d’agir

En bon connaisseur des techniques administratives, Jean-Philippe Lecat a décrypté sa politique en brossant un tableau des leviers dont il disposait, détaillant tour à tour l’organisation, le fonctionnement, les moyens financiers de ce nouveau ministère de la Culture et de la Communication et parlant des hommes et des femmes qui l’avaient alors entouré.


Une réforme des structures d’intervention de l’État s’imposait

En nommant de simples secrétaires d’État issus de la société civile, en soumettant les titulaires de la fonction à un rapide « turnover », le président de la République avait-il eu quelque mal, au début du septennat, à décider du statut des domaines artistiques au sein du gouvernement et à fixer clairement les responsabilités relevant du pouvoir régalien ? « L’air du temps était à la réduction de l’emphase », a observé le narrateur. Et les hôtes de la Rue de Valois n’avaient-ils pas désormais autorité sur la « Culture », concept plus ambitieux que celui des « Affaires culturelles » ? Au reste, le chef de l’État allait bientôt y appeler des personnalités à la carrure politique affirmée – et qui étaient des proches – pour leur confier, avec un rang retrouvé de ministre de plein exercice – même si Jean-Philippe Lecat était le dernier cité dans la hiérarchie ministérielle – des responsabilités accrues : « Le président Giscard d’Estaing a fait diverses tentatives d’organisation… Ces adjonctions ne constituaient pas un amoindrissement, encore moins une mutilation, du ministère de la Culture : il s’agissait d’essayer de répondre aux questions du temps. » Ce serait d’abord l’environnement – « Les préoccupations d’environnement devenaient très fortes, incroyablement fortes. C’était un problème tout à fait nouveau » –, puis la communication, en ambitionnant de substituer à la tutelle exercée auparavant par le ministère de l’Information un véritable partenariat avec l’audiovisuel : « Cela mettait la culture dans un rapport avec le système entièrement centralisé et étatique de la radio et de la télévision, tel qu’il existait à l’époque. » Ministère de la Culture et de la Communication : cette association avait bien pour objet d’accroître l’influence de son détenteur. Le portefeuille expérimenté entre 1978 et 1981, et dont les compétences furent de nouveau conférées à François Léotard lors du retour de la droite en 1986, s’est depuis imposé de plein droit. Rares sont ceux qui contestent aujourd’hui la pertinence de ce rapprochement et l’ensemble culture-communication n’a jamais été rétrogradé au rang de secrétariat d’État.





Des mesures utiles furent prises pour organiser une administration cohérente

Cependant, le nouveau département, amputé de l’architecture – « C’est vrai que le partage, entre Michel d’Ornano et moi n’a pas été facile » – et contraint à une cotutelle des maisons de la culture avec la Jeunesse et les Sports – « C’est quelque chose qui n’a jamais marché, qui n’a servi strictement à rien d’autre qu’à empoisonner mes trois premiers mois au ministère de la Culture » – avait connu des débuts difficiles. Pour y remédier, Jean-Philippe Lecat entreprit une vaste réforme de son administration centrale, afin de la renforcer et de la rendre plus cohérente. Ce fut, d’abord, l’institution de la direction du patrimoine : « En 1978, le ministère de la Culture a été contraint, à la suite de réorganisations administratives, de se restructurer. Alors, l’idée est venue de créer une direction du patrimoine », bientôt suivie d’un resserrement des services existants, ainsi que de l’institution de deux nouveaux organismes : la délégation à la création, aux métiers artistiques et aux manufactures et la mission de développement culturel qui formalisait le vieux projet de Malraux et actait la séparation du théâtre et de l’action culturelle. « Mon ministère comprenait vingt-deux services plus ou moins dispersés. Aujourd’hui, il est composé de neuf organisations solides », a pu dire le ministre22. Il laissait à ses successeurs un organigramme profondément modifié dont ceux-ci devaient mesurer la pertinence, puisque pendant trente ans, ils ne le modifièrent qu’à la marge23.





Il n’y avait pas beaucoup d’argent…

Les finances ont été le point noir du ministère, non pas tant, peut-être, par leur modestie – Malraux et ses successeurs n’avaient pas bénéficié de dotations plus généreuses – qu’en raison de leur part décroissante, au cours de la période, à l’intérieur du budget de l’État (de 0,559 % en 1978 à 0,482 % en 1981) avec un passage symbolique sous la barre des 0,5 % : l’un des budgets les plus bas de la Ve République24 ! « Je regrette peu de choses de ce que j’ai fait, a dit Jean-Philippe Lecat. La seule, c’est peut-être, à certains moments, de ne pas avoir disposé de la force de frappe politique suffisante pour obtenir l’augmentation des budgets. »

Il faut se souvenir qu’il était arrivé Rue de Valois fort de la promesse du Premier ministre de doubler en cinq ans l’enveloppe de la Culture. Raymond Barre l’avait annoncé à Blois, le 8 janvier 1978, et répété, le 22 septembre suivant, en inaugurant à Lyon la Fondation nationale de la photographie. C’est donc sur cette perspective optimiste qu’il avait entrepris de fonder sa politique. Mais le contexte avait joué – « Avec le programme de Blois, il y avait eu une annonce très forte, et puis la dureté des temps a fait que le rythme s’est essoufflé » – et le chef du gouvernement avait dû revenir sur ses précédentes assurances : « Ni son tempérament, ni la conjoncture ne le disposaient aux largesses de Calonne ! » L’ancien ministre a néanmoins tenu à souligner que, si ses budgets étaient « petits », ils n’avaient pas eu à pâtir, à l’époque, des collectifs, régulations et annulations diverses de crédits : « Sous son gouvernement, le budget exécuté était égal au budget voté. C’est le côté “sérieux” de Barre. Si l’on compare les budgets votés, on a naturellement l’impression, après 1981, d’une croissance gigantesque ; si l’on compare les budgets exécutés, on constate certes une augmentation, mais beaucoup plus modérée. »

Il a voulu retenir que, dans certains secteurs, ses budgets avaient « commencé à exister ! » Les efforts ont porté, en premier lieu, sur le fonctionnement de ces établissements dont il entendait faire des références : « Il faut de l’argent pour les grandes institutions. Avec les moyens dont nous disposions, je crois que nous les avons très bien défendues. » Il a cité l’Opéra de Paris : « L’augmentation du budget a été spectaculaire », Beaubourg : « Un Centre Pompidou ayant reçu les financements nécessaires. J’ai fait ce qu’il fallait pour cela », le Théâtre national de Chaillot relancé en accordant à Vitez les mesures qu’il réclamait… En matière d’équipement, Orsay a mobilisé une part considérable des ressources de la loi de programme sur les musées – dont devait aussi profiter la compagnie Renaud-Barrault pour son installation au Rond-Point. « Sans doute y avait-il, derrière cette attitude, un peu d’artifice – reconnaît-il – car il est plus facile de bien financer quelques institutions que de financer tout le monde, mais ce n’était pas que cela… Il y avait une logique dans notre action : ce n’était pas une solution de facilité par rapport à nos moyens ; c’était une politique délibérée qui tendait à éviter le saupoudrage et la dispersion. » Il faut dire que ces établissements, bien moins nombreux qu’aujourd’hui, laissaient, dans ce médiocre budget, une plus forte liberté d’intervention.

Restreint dans ses capacités financières, il a choisi de conforter les ressources de la musique, en particulier de l’enseignement musical – « Le Premier ministre m’a apporté un important soutien pour accroître sensiblement le budget de la musique » – et du patrimoine – « J’ai obtenu des budgets assez corrects pour le patrimoine » –, mais il a dû renoncer à la « grande politique théâtrale » qu’il aurait aimé promouvoir : « Mon idée était que, avec le budget qui était alors le nôtre, nous ne pouvions rien faire de sérieux. » Il était donc à l’affût de toutes les opportunités pour arracher de nouvelles lignes budgétaires : un conseil de planification lui a permis d’intervenir en faveur de l’action culturelle en milieu rural ; un plan de relance de l’économie par la construction lui a donné la possibilité d’augmenter les crédits des monuments historiques ; il a persuadé le Sénat de voter des subsides pour la sauvegarde des églises rurales ; il a négocié l’ouverture de fonds dédiés : fonds du patrimoine pour l’acquisition d’œuvres d’art exceptionnelles, fonds de création audiovisuelle…

Afin d’élargir ses marges de manœuvre, il a exploré d’autres voies. Il est parvenu à obtenir des mesures fiscales significatives, notamment pour le cinéma : abaissement de 17,6 % à 7 % du taux de TVA applicable aux spectacles cinématographiques : « Le cinéma apporte un excellent exemple sur la façon dont je pouvais agir sur les orientations budgétaires. Les gens me reprochent : “Vous n’avez pas de budget pour le cinéma !” et moi, je réponds : “Je lui ai donné 160 millions en abaissant la TVA !” », ainsi que pour les spectacles : suppression du droit de timbre sur les billets d’entrée aux spectacles de variétés, aux cirques et aux concerts. Il a également exploité les avantages fiscaux offerts par la procédure des dations – « En somme un chèque en blanc que le ministère de la Culture tire sur le ministère des Finances25 » – et soutiré au ministère de l’Économie, en février 1979, la mise en place d’un dispositif d’incitation à l’acquisition de biens culturels par les compagnies d’assurance26. Il a cherché à diversifier les sources de financement : l’extension du 1 % artistique à l’ensemble des constructions publiques a permis de multiplier les commandes aux artistes grâce à la contribution des différents ministères. On sait qu’il éprouva plus de difficultés à convaincre le monde culturel de l’intérêt du mécénat : « Nous n’avions, en effet, peut-être pas un budget assez confortable pour apparaître, dans cette affaire, comme complètement de bonne foi. »





Le sentiment de travailler dans une bonne ambiance

En constituant son cabinet, en désignant ses directeurs, en distinguant certains conseillers, Jean-Philippe Lecat a manifesté des intentions précises quant au choix de ceux qu’il entendait associer à ses prises de décision. Un tandem était à la tête du cabinet : Michel Delaborde, placé hors hiérarchie avec le titre de chargé de mission auprès du ministre – « C’était un ami. Il était très proche de moi. Ce n’était pas qu’un homme de culture, c’était lui-même un artiste, un très bon photographe, très sensible aux formes modernes » – et Bertrand Eveno, qui en assurait la direction – « Inspecteur des finances, [il] m’aidait beaucoup. Il avait des amis dans les bureaux. Nous montions les dossiers, puis le ministre tranchait. » Bien que le département ait regroupé la culture et la communication, le cabinet n’a jamais compté plus d’une dizaine de membres. « J’avais des gens astucieux dans ce cabinet… des gens très cultivés… », dit le narrateur, qui a évoqué une équipe soudée et le climat de « bonne humeur » qui y régnait : « Cette période a été vécue de façon jubilatoire par ses acteurs qui avaient le sentiment de travailler dans une bonne ambiance », et a qualifié d’un mot bienveillant l’efficacité de chacun : « Ce cabinet a été très opérationnel. » Jean-Benoît Frèches : « Au moment où on créait la direction du patrimoine, il y avait un gros travail au niveau du cabinet pour mettre en marche cette énorme machine » ; Didier Quentin : « C’est lui qui suivait le service qui s’occupe de la presse et de l’audiovisuel ; [aujourd’hui] ils doivent être à peu près 250 et lui était tout seul, tout seul ! » ; Véronique Cayla, à l’orée d’une brillante carrière dans le monde de l’audiovisuel et du cinéma : « Il y avait le Festival de Cannes, d’autres grosses machines, le CNC… ; Véronique Cayla faisait la synthèse » ; Isabelle du Saillant : « C’était elle qui s’occupait de la musique… Et elle était bien Isabelle ! » ; Pierre Jarlaud, conseiller « officieux » qui suivait les dossiers de la Bourgogne : « C’était un garçon adorable, qui m’a été extraordinairement utile. »

L’importante réorganisation des services centraux a entraîné la nomination de nouveaux responsables. Mais qu’il les ait maintenus à leur poste ou qu’il les ait désignés, le ministre a fait confiance à ses directeurs, avec lesquels il entretenait des relations cordiales. Il a parlé avec chaleur des hommes et de leur action. Jean Favier : « Il était un peu plus qu’un fonctionnaire… Favier n’a jamais été aussi content dans ses archives ! » ; Jacques Charpentier : « Un musicien à la direction de la musique ; il a été l’élève d’Olivier Messiaen et c’est un bon compositeur » ; Michel Tourlière : « C’était un ami. Il a occupé différents postes dans l’enseignement. Sa proche collaboration à l’action du ministre – direction de l’Ensad, délégation à la création… – ne doit pas faire oublier son œuvre. C’était un très grand ! » ; Guy Brajot, directeur du théâtre et des maisons de la culture, puis de l’administration générale : « Un homme très remarquable » ; Christian Pattyn : « En fait, il n’a pas été nommé directeur du patrimoine, il a été nommé directeur d’une idée de patrimoine complètement à venir. Il a construit cette direction… fait un véritable travail de création… et le mot “création” n’est pas trop fort » ; Pierre Vandevoorde, directeur du livre : « Je l’appréciais énormément et j’avais des relations avec lui absolument épatantes. C’est un homme extrêmement intelligent et il faisait un superbe travail » ; René Gachet, « qui s’occupait de la politique de développement culturel. J’ai gardé de bons contacts avec lui » ; Jean-Pierre Angremy, directeur du théâtre : « C’était, en plus, un ami ; il était avec moi à l’Ena… » et le ministre se souvient que le futur académicien – plus connu sous le nom de plume de Pierre-Jean Rémy – avait improvisé, lors de leur voyage en Chine, « un exposé brillantissime » sur le roman français contemporain. Il se rappelle, encore, « une soirée amicale dans la maison d’Hubert Landais, directeur des musées de France, sur une levée de Loire face au château de Saumur ».

En cette fin des années 1970, alors que les « clercs27 » étendaient leur emprise sur la Rue de Valois et que les énarques remplaçaient dans les postes de responsabilité les administrateurs de la France d’outre-mer qui avaient constitué, au temps de Malraux, l’ossature du ministère, Jean-Philippe Lecat, lui-même issu de l’Ena et du Conseil d’État, a cherché à diversifier les profils de ses proches collaborateurs. Il a procédé, selon ses propres termes, à « des nominations ayant une signification culturelle ». Il a privilégié, aussi, la connaissance du terrain : sur le territoire national, en choisissant des hommes et des femmes « capables de conduire une politique de régionalisation et d’adaptation aux besoins de chacune des régions » – on ne s’étonnera pas qu’il se soit ainsi entouré de Bourguignons – ou à l’extérieur : « Je pensais que les expériences acquises à l’étranger pouvaient être extrêmement importantes, extrêmement intéressantes, car elles donnaient une ouverture. » Sa volonté de modernisation a été notamment marquée par un début de féminisation des cadres : aucune femme n’était encore directeur de centrale, mais on a assisté aux premières nominations à l’inspection générale de l’administration et à la tête d’une direction régionale : « Je comprenais très bien qu’on avait, évidemment, besoin d’élargir le recrutement et qu’il était absurde d’empêcher 50, voire 60 % des membres de la fonction publique d’accéder aux directions. »





Voyez la revue Culture et communication. Je n’en connais pas d’équivalent au ministère de la Culture

Il faut, enfin, dire un mot de la revue Culture et communication28, que l’auteur a citée à maintes reprises : « Une revue, sous la direction de Michel Delaborde, soutint un mouvement novateur : Roland Barthes, Pierre Boulez, Peter Brook, Raymond Devos, Eugène Ionesco, Yehudi Menuhin, Alain Resnais, Pierre Soulages, Vieira da Silva… s’y exprimaient dans les images de Kerstez, Cartier-Bresson, Lartigue, Boubat. » Avec le concours de son ami et conseiller, il avait transformé cette publication, conçue quelques mois avant son arrivée, en un véritable instrument de gouvernance qui visait plusieurs objectifs : organe d’information sur sa politique et vitrine du ministère dans une présentation très recherchée : « Je ne crois pas qu’il soit possible d’informer, dans le domaine de la culture et de la communication, en s’en tenant à des informations factuelles diffusées par un bulletin ronéotypé29 » ; moyen de tisser des liens avec des acteurs éminents du monde artistique : « Autour de la revue Culture et communication, dont c’était une des ambitions, de très nombreux contacts personnels ont été établis » ; espace ouvert aux représentants des milieux de l’esprit pour des échanges essentiellement centrés sur le concept porté par le titre du mensuel : « Il fallait d’abord créer un débat d’idées autour de la liaison de la culture et de la communication. Les numéros sur la création, la télévision, le cinéma, la photographie, le théâtre, la poésie, les régions restent aujourd’hui mieux qu’un témoignage. »








Méthodes de gouvernance

« Je crois qu’il ne faut pas exagérer le rôle d’un ministre de la Culture : le rôle d’un ministre de la Culture, c’est certainement d’essayer de comprendre ce qui se passe autour de lui, mais c’est surtout de ne pas empêcher les initiatives. Un mauvais ministre de la Culture, c’est quelqu’un qui jouerait le rôle d’un éteignoir. » En matière culturelle, Jean-Philippe Lecat possédait une sérieuse expérience, acquise dans des postes précédents, où il avait eu peu ou prou à traiter ce type d’affaires, mais en premier lieu sur sa terre natale de Bourgogne dans laquelle il était profondément ancré : « Il est certain que mon héritage personnel me porte vers quelques traits spécifiques », a reconnu ce « Bourguignon à 150 %30 ». Dix ans de fonctions électives l’avaient beaucoup instruit et il a voulu montrer qu’avec lui, c’est un homme d’un profil nouveau qui avait pris en charge la Rue de Valois : « L’approche me paraît intéressante, ne serait-ce que par comparaison avec des collègues non élus. (Ce n’est pas un crime ! mais une autre “psychologie”.) En outre un député rural aurait pu paraître (était ?) un contre-emploi. » Ce qu’il a dit de sa conception et de sa pratique de la fonction constitue, sans doute, l’un des apports les plus originaux de ses témoignages31. Il a retracé les étapes de la vie d’un ministre au quotidien et décrit son comportement dans des situations ordinaires ou inattendues. Au cours de son récit, s’est ainsi dessiné un portrait plus intime, révélant son caractère et ses méthodes.


Et c’est intéressant pour montrer aux gens comment fonctionne un ministre de la Culture

Les entretiens livrent de précieux renseignements sur son emploi du temps. Il y a parlé des classiques astreintes ministérielles : conseils et réunions diverses autour du président de la République, débats et questions au Parlement, remises de décorations et autres cérémonies officielles, inaugurations, présence dans les festivals et les manifestations internationales… Il a évoqué les séances de travail avec ses collaborateurs, ses rencontres avec les élus : « J’ai beaucoup travaillé avec les grands élus. J’ai reçu la plupart des maires des grandes villes, y compris ceux de l’opposition », les délégations étrangères : « J’ai aussi reçu, à Paris, un grand nombre de mes collègues, ministres de la Culture, ministres de la Communication ou de l’Information », les médias : « Avec les journalistes, c’était une autre problématique, fascinante mais plus guerrière. » Pas de réceptions somptueuses : « Nous avions peu d’argent, peu de fastes – pas assez –, nous tirions le diable par la queue pour recevoir, mais le lieu était correct… » Il a raconté ses rendez-vous à l’Élysée avec Valéry Giscard d’Estaing : « de 5 à 6, de manière régulière – c’était un rite – j’arrivais à 5 heures, à l’heure où sortait la marquise… » ou ses soirées parisiennes : « Il est vrai que j’ai peu fait de sorties théâtrales ou musicales officielles à Paris, car c’était très lourd… En revanche, j’éprouvais du plaisir à me trouver dans une salle en spectateur anonyme. » On retiendra ses nombreux déplacements en province et à l’étranger et ses « marathons de fin de semaine » en Bourgogne. Lui qui écrivait aux membres de son cabinet : « Ce qui se fait d’important en matière de culture a peu de chance de se créer, en milieu clos, Rue de Valois. Si nous ne sortons pas de nos bureaux, à quoi servons-nous32 ? » n’a cessé de montrer l’exemple.





Je n’ai pas à imposer mes goûts

« On pense qu’un ministre, lorsque comme moi il n’étale pas ses préférences, n’aime rien, ou alors un conformisme médiocre33. » Réfutant cette allégation, Jean-Philippe Lecat a levé le voile sur une part de ses goûts et de ses émotions artistiques. Avant tout, sa prédilection pour ce qui touchait à la musique : « Je suis passionné de musique et plus particulièrement des musiques méconnues, donc – dans notre étrange pays – françaises. J’espère avoir fait, comme ministre de la Culture pour Rameau, Berlioz ou Olivier Messiaen un peu… trop peu par rapport à la joie qu’ils m’ont donnée34 » ; et encore : « L’art lyrique a toujours été pour moi une fête. » Fidèle de Jacques Copeau : « Je sais, plus que d’autres Bourguignons, l’aventure des “Copiaus.” », il s’est souvenu de ses premiers émois dramatiques : « une expérience personnelle de jeunesse : Les Nuits de Bourgogne, avec le Théâtre national populaire. C’est là que j’ai vu Gérard Philipe, Georges Wilson, Sylvia Montfort… ; c’est là que j’ai vu Ruy Blas, le Prince de Hombourg… » Il a exprimé son intérêt pour le cinéma : « Le cinéphile que je suis35… Je suis un spectateur très éclectique. J’aime vraiment tout : des westerns aux films d’aventure36… », le cirque : « Le cirque, pour moi, est quelque chose qui a préexisté aux autres formes de spectacle. Quand j’avais entre sept et dix ans, le passage du cirque restait le grand, l’extraordinaire événement37… », la chanson : « Je suis également un très grand amateur de chanson française : celle de la très grande tradition incarnée par Trénet, Piaf, Montand, Bécaud, Brassens, Brel. J’agis autant que je le peux pour que leurs héritiers aient accès à nos ondes et à nos disques38. » Il a confié son penchant pour la sculpture de son temps : « La sculpture du XXe siècle est très importante et, peut-être même, dans l’art contemporain, une des formes d’expression les plus fortes, les plus originales. » Il a cité des figures qui le touchaient. Vieira da Silva : « C’était une femme admirable. La plupart des grands créateurs sont ainsi : réservés, inquiets, attentifs. Elle a assuré le passage vers un nouvel état de la peinture : architecture et vision39 » ; Chagall : « la création d’une œuvre nécessairement “monumentale” par son ampleur, même si on pouvait deviner qu’elle aurait la transparence du rêve… » ; René Char : « un personnage massif, extrêmement impressionnant… » ; et Soulages, Marcel Carné ou Abel Gance… L’histoire, enfin, nourrissait sa réflexion : « J’aime beaucoup l’histoire. Je crois connaître des choses un peu originales, un peu particulières sur certaines époques, sur certaines périodes, et même avoir parfois une certaine conception personnelle de ces choses40. » Mais s’il a parlé de l’art et des artistes avec une vraie sensibilité, il s’est toujours interdit de prendre en compte ses propres inclinations dans les orientations de sa politique : « Je dirai que, en tant que ministre de la Culture, je n’ai pas de préférence esthétique, je n’ai pas de vision de l’art ; en tant qu’individu, j’en ai une, mais je ne l’exprime jamais41 » ; « Je ne tomberai pas dans le piège qui consisterait à porter des jugements de valeur et à établir une hiérarchie entre les artistes42 » ; « Je n’ai pas à imposer mes goûts. Ce serait dramatique si j’étais partisan, supporter, défenseur de tel ou tel type de films, de tableaux ou de musique43. »





Je savais comment procéder

« Le ministère de la Culture est à manier avec beaucoup de précautions44. » Les entretiens découvrent une parfaite maîtrise des mœurs administratives qu’il avait observées dans ses missions passées45. Il avait pratiqué, de l’intérieur, le fonctionnement des services du Premier ministre et du président de la République et avait un accès direct à leurs conseillers : « Quand je me rendais à l’Élysée, je voyais le Président. Après, je traînais ; j’allais de bureau en bureau. J’avais un gros avantage : j’y avais travaillé pendant près de deux ans. Je connaissais les couloirs, les endroits par où l’on passe, y compris les “escaliers dérobés”. » Son expérience de porte-parole – « une école incroyable de connaissance politique » – lui a beaucoup servi. Dans cette fonction, il avait assisté, régulièrement, aux traditionnelles séances du mercredi. Rodé à leur usage, il en a fait un instrument stratégique en y multipliant les communications : une trentaine en trois ans. « À partir du moment où vous obtenez une communication au Conseil des ministres, cela signifie, pour tout le monde, qu’elle a été approuvée par le Premier ministre et par le président de la République. Et c’est un atout formidable, ensuite, dans les discussions interministérielles et, même, à l’intérieur du ministère. » Pour emporter des arbitrages favorables ou des moyens supplémentaires, il a utilisé les conseils restreints : « Sous Giscard, c’est en conseil restreint qu’on prenait des décisions », les directives présidentielles : « Pour obtenir d’y faire figurer un projet, il fallait être un peu au courant » et jusqu’aux voyages du chef de l’État : « Quand le Président déclarait : “Je demanderai au ministre de venir régler cette affaire”, cela m’aidait énormément vis-à-vis des Finances. » Il a expliqué comment il conduisait les négociations budgétaires : « Je m’efforçais d’avoir des rapports directs, non pas tellement avec le ministre, mais avec le directeur du budget. Et ça c’est essentiel. » Il a été jusqu’à révéler les artifices auxquels il avait parfois recours : « C’est la composition du jury qui oriente les choix… », « Une commission, si on la compose intelligemment, elle proposera forcément d’aller plus loin… », « Les bonnes lettres de mission sont faites par celui qui va effectuer la mission. »

Il avait des idées bien arrêtées sur les hiérarchies et les attributions de chacun. Le champ d’action de ses proches collaborateurs : « Je ne pensais pas que les membres du cabinet étaient là pour faire le travail des directeurs à leur place. ». Le partage des rôles entre l’homme de l’art et le politique : « Entre un spécialiste de la dimension de Jean Favier et un ministre, qui ne connaît pas les archives mais qui peut connaître la politique et être de bon conseil… » ; « Je n’avais pas la moindre opinion sur cette affaire. Je me trouvais dans un piège redoutable, dont j’essayais de me tirer, comme font les hommes politiques, en prenant des contacts, en cherchant une ouverture. Heureusement que le directeur du patrimoine s’est montré capable de régler au mieux ce problème. » La mise en place d’instances de réflexion et d’échanges : « Je croyais beaucoup à l’efficacité des structures de concertation et nous les avons réveillées ou activées autant qu’il le fallait. » Le recours à l’expertise : « Nous avons là un excellent exemple du bon fonctionnement d’un ministère, où le service des études et recherches produisait, en toute indépendance et en toute bonne foi, des observations que nous mettions à profit. »

Mais cette connaissance en profondeur des errements administratifs lui avait inspiré, en même temps que « d’utiles réflexions sur les limites du pouvoir ministériel46 », une certaine méfiance à l’égard des bureaux : « Je savais donc comment procéder. Il convenait d’évincer les services des ministères du processus. Il n’était pas difficile, à la Culture, de faire s’égarer un dossier… » ; « La plaie de l’administration française – et pas seulement dans le domaine de la culture –, ce sont les déclarations d’intention, parfois suivies, trois ans après, d’une loi, pour laquelle les décrets d’application ne sont jamais pris. Et alors une nouvelle loi, modifiant la première loi qui n’a pas été appliquée parce que les décrets ne sont pas sortis, intervient. Il y en a des dizaines et des dizaines comme ça : un cimetière législatif énorme ! »

Fin praticien des milieux de la presse et des médias – « Je ne suis pas nouveau dans ce genre de métier et dans ce secteur. J’ai été ministre de l’Information. J’ai été porte-parole du président de la République. Je sais ce que c’est. Je sais comment il faut faire » pouvait-il remarquer47 –, il a été le principal animateur de la communication dans son ministère : « Je veux dire la communication avec les communicateurs, c’est-à-dire les journalistes ». En témoignent les nombreuses notes manuscrites adressées aux membres de son cabinet dans lesquelles il donnait ses instructions pour organiser une campagne de relations publiques ou réagir à un article48. Ces talents de communicant, Jean-Philippe Lecat les a singulièrement déployés lors de l’Année du patrimoine. La grosse opération médiatique dans laquelle il s’est alors engagé a inauguré une stratégie nouvelle de sensibilisation du public, appelée à connaître de larges développements. Dans la suite de la première journée « Portes ouvertes » qu’il avait organisée le 14 juillet 1977 au palais de l’Élysée, il a été, de fait, l’inventeur des futures journées du patrimoine49.






Je suis un homme de contact avant tout50


« “Ministre de la Culture”, ce n’est pas un métier que l’on peut faire simplement en envoyant des notes, des papiers… » ; « Avant tout parler, parler avec les créateurs est mon principal moyen de travail. J’apprends beaucoup plus avec un Strehler, un Vitez ou un Messiaen, qu’enfermé avec et dans mes dossiers51. » Jean-Philippe Lecat, secondé par Michel Delaborde, a multiplié les rencontres avec les personnalités du monde culturel (artistes, écrivains, musiciens, plasticiens, conservateurs, chercheurs, responsables associatifs…) et s’est attaché à réunir autour de lui un aréopage dans lequel on trouvait de nombreux représentants des milieux de l’art et de ceux du spectacle ou des médias. « Contacts personnels » est, d’ailleurs, le titre donné par l’auteur à l’un de ses « témoignages spontanés ». S’essayant, des années plus tard, à un bilan, il écrira : « Ma joie demeure que Maurice Béjart, Yves Coppens, Jean-Marie Drot, Jean Favier, Jacques Rigaud, Frédéric Rossif, Catherine Tasca, Antoine Vitez… aient partagé ce moment d’imagination52. » Et, de fait, la liste est longue de ceux qu’il s’est plu à côtoyer, à consulter ou à associer à ses entreprises. Parmi eux, il comptait quelques vrais amis – le mot revient souvent – tels les peintres Zao Woo-ki et Endre Rozsda, l’éditeur d’art Pierre de Tartas, le cinéaste Frédéric Rossif et, bien sûr, ses compagnons de Bourgogne.

On relèvera, aussi, ce rôle de médiateur, voire de diplomate « qui tente de résoudre des questions que les pratiques administratives seules ne permettraient pas de régler », dont il a beaucoup joué. Entrevues avec les détenteurs d’œuvres d’art pour enrichir les collections nationales : « Les gestes que ferait une administration, forcément, n’auraient pas le même poids ou le même prix pour leurs interlocuteurs » ; sollicitations d’artistes d’exception, tel Pierre Cochereau qu’il parvint à convaincre de prendre la direction du conservatoire de Lyon : « Je cite cette histoire pour montrer que les choses se passaient beaucoup en fonction de rapports humains » ; tractations de pouvoir, comme pour l’ouverture du théâtre du Rond-Point : « C’est une histoire politique qui s’est réglée entre Eveno, moi, Jean-Louis Barrault, et puis le cabinet du maire de Paris » ; médiation entre les élus et les acteurs culturels lors de ses visites de terrain ; manœuvres quasi stratégiques pour ménager les susceptibilités d’une ambassade étrangère : « Au travers de cette anecdote, on découvre l’aspect diplomatique du rôle du ministre de la Culture. »

Les cérémonies de remise de prix et de décorations offraient d’autres opportunités de contacts. Jean-Philippe Lecat a accordé beaucoup d’importance à cet exercice rituel de la pratique ministérielle : « Au fond, j’ai sûrement passé plus de temps à remettre des plaques du patrimoine, des ordres des Arts et Lettres et des grands prix de toutes sortes, auxquels il faut ajouter les prix locaux, que je n’en ai passé – dois-je le regretter ? – à de bonnes soirées théâtrales. » Avec cette panoplie très complète, il manifestait sa reconnaissance à tous ceux qui concouraient à la vie et au rayonnement de la culture, de leurs plus illustres : « En revoyant la liste des artistes et personnalités couronnées, les choix me paraissent bons », à leurs plus humbles acteurs : « J’aurais voulu que les Arts et Lettres soient une espèce d’ordre des “ouvriers de la culture”. »






Je crois que la diversité est la règle d’or d’une action culturelle53


« Il y a quelquefois une vision un peu fausse nous attribuant une conception trop étroite de la vie culturelle. » Jean-Philippe Lecat a tenu à montrer, par le biais de faits concrets, que l’une de ses préoccupations essentielles avait été de préserver l’expression de la diversité des idées : « La seule hygiène intellectuelle à mon poste se nomme “diversité”54. » Toujours de concert avec Michel Delaborde, qui « était très ouvert et avait des amitiés très larges qui ne se limitaient pas du tout à une chapelle politique », et sans craindre de s’exposer aux critiques de son propre camp, il a voulu prouver qu’il avait agi sans esprit de parti. Antoine Vitez à Chaillot : « Il n’avait rien pour plaire aux militants républicains indépendants et paysans moyens » ; Patrice Chéreau et Catherine Tasca : « Le théâtre des Amandiers : on ne peut pas dire que je l’ai confié à la droite la plus extrême » ; Frédéric Rossif pour l’atelier audiovisuel de Bussy-Rabutin : « C’est l’auteur de Mourir à Madrid et ce n’était pas le prototype du giscardien » ; Yvonne Baby, chef du service culturel du Monde, au conseil d’orientation du Centre Pompidou : « On ne peut pas dire que Le Monde était un journal giscardien » ; Louis Erlo au Festival d’Aix-en-Provence… Georges Kiejman et Danièle Delorme se sont succédé à la présidence de la commission d’avances sur recettes où il avait fait entrer Florence Malraux, Costa-Gavras et Kundera : « Je lui ai demandé de venir dans cette commission ; il a accepté. C’est étonnant, parce que Milan Kundera est, avant tout, un homme libre55. »

Il a révélé son entente avec Lucien Hérard, président de la Société des auteurs de Bourgogne – « un professeur extraordinairement érudit, ancien militant du Front populaire » – et Roger Gouze, le beau-frère de François Mitterrand, pour animer l’atelier de création littéraire de Poncey-sur-l’Ignon : « Cette petite initiative locale s’est trouvée, curieusement, à la rencontre de sensibilités politiques très différentes. À ce titre, cela mérite qu’on en parle. » Il a dit, à propos de ses premières démarches pour célébrer le bicentenaire de la Révolution française : « Nous trouvions nos références dans certaines initiatives très intéressantes du Front populaire : les sources du giscardisme sont extraordinairement diverses ! »

Même souci d’indépendance vis-à-vis de sa famille politique. La conception du musée d’Art et d’Histoire du judaïsme : « C’était courageux, de la part d’un ministre de la Culture de Giscard, de s’engager dans une telle entreprise. C’était l’époque où l’on ne s’entendait pas avec Israël. J’avais vraiment tenu, personnellement, à faire ce musée, mais je peux dire que, au sein du gouvernement, j’étais un peu isolé » ; l’installation du musée de Saint-Denis dans l’ancien Carmel : « Je n’ai pas reçu, pour cette entreprise, d’éloges spéciaux de mes amis de droite » (ce non-conformisme devait lui valoir, plus tard, la médaille de la ville : « Je crois que c’est la première fois qu’un député-maire de Saint-Denis remettait la médaille d’honneur de la ville à un ancien ministre giscardien. Il n’y a pas d’autres exemples connus et j’y tiens beaucoup ») ; l’érection, à Neuilly, de la statue du duc d’Orléans, rapportée d’Alger après l’indépendance, où il avait fait inviter le Bachaga Boualem, symbole des musulmans favorables à l’Algérie française : « Cet événement avait provoqué un article de L’Humanité qui avait pour titre : “Scandaleuse manifestation colonialiste à Neuilly”. Il est vrai que le Bachaga Boualem, c’était voyant, mais enfin c’était très bien qu’il soit là. » Au titre de ce regard pluriel, on notera particulièrement son témoignage sur « Le fait religieux » dans lequel il a brossé le tableau détaillé de ses relations avec les milieux confessionnels : « J’eus, dans le champ de compétences du ministère, à orienter certaines pratiques, qui m’apparaissaient comme de simples traces de contentieux presque oubliés, alors qu’elles étaient sans doute les prémices de crispations futures. »

Il a voulu être « le ministre qui dégage les chemins de la création et qui permet la liberté de création et d’expression ». Et il a répété : « Nous n’étions pas du tout liberticides… On arrivait à “glisser” partout la liberté d’expression. » Pourtant, celui qui s’interdisait l’arbitraire – « Je respecte trop profondément l’acte de création pour me croire autorisé à sortir de mon rôle, pour intervenir de manière arbitraire dans les mécanismes de la création56 » – n’a cependant pas hésité à se réclamer de ce même arbitraire dans la prise de décisions majeures. Le choix de la jeune équipe d’architectes pour le musée d’Orsay : « C’était un choix arbitraire. Je crois qu’on ne peut pas faire de choix architecturaux démocratiques. Ce n’était pas un choix démocratique, mais il a été réussi » ; la nomination de Pierre Cochereau à la direction du CNSM de Lyon : « Ce recrutement était arbitraire : on a décidé que ce serait Cochereau et on a nommé Cochereau » ; la commande publique : « Peut-être aurais-je disposé de la latitude d’accomplir de grands choix arbitraires ? »

Sa conclusion, sur ce chapitre, est toutefois teintée de pessimisme : « La politique culturelle d’un ministre de droite – lorsqu’il fait une politique culturelle comme je la faisais, libérale, et en prenant des initiatives – eh bien la droite n’aimait pas et, au fond, la droite ne m’aimait pas. On a toujours l’impression qu’être ministre de la Culture de droite c’est très facile. Mais pas du tout : on n’est pas soutenu par la droite ; la gauche, par principe, déclare que tout ce que vous faites est idiot ; et les électeurs de droite – soyons mesurés – ne sont pas motivés par des inquiétudes principalement culturelles… C’est donc un combat assez solitaire. »





J’étais une sorte de porteur de messages

Le rôle de médiateur, de diplomate, qu’il privilégiait au sein du ministère pour le succès de ses entreprises, Jean-Philippe Lecat l’a joué, aussi, sur un plus vaste plan, avec un mandat – au moins implicite – du président de la République. Cet aspect, resté méconnu, de son action relevait plus de son statut personnel que de sa fonction, mais a tenu une place importante pendant son séjour Rue de Valois. Ainsi de sa visite à Sarrebourg chez Pierre Messmer : « Il n’était plus, alors, ministre, mais c’était une personnalité gaulliste importante et cette rencontre avait un certain sens. Dans les circonstances politiques de l’époque – on était en plein dans la période où les rapports entre le RPR et Giscard étaient à couteaux tirés – cela permettait de maintenir des passerelles avec Giscard et Barre » ; ou, encore, de ses bons offices destinés à apaiser les tensions avec la ville de Paris et son maire Jacques Chirac : « Pour ma part, j’ai voulu éviter toute animosité… J’ai beaucoup fait pour arranger les choses, notamment en intervenant sur des dossiers fondamentaux. » On découvre, surtout, que le chef de l’État lui avait conservé, au-delà des frontières, son mandat de porte-parole : « Quand j’allais à l’étranger, c’était aussi une occasion de faire passer des messages dans les deux sens. Giscard pouvait m’utiliser pour porter des messages et les gouvernements étrangers pouvaient m’utiliser dans l’autre sens. C’était un jeu assez subtil qui m’a tout à fait passionné. J’ai donc joué là un rôle relativement original, mais qui n’était pas vraiment lié à mes fonctions de ministre de la Culture. »
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Une période de construction

Quelques décennies ayant passé, il ne restait que peu de traces, dans les mémoires, de l’histoire culturelle de la période 1978-1981. À l’exception d’un cercle de fidèles, on n’en avait gardé, souvent, que le souvenir de cette « Année du patrimoine » organisée en 1980. Les textes que l’on va lire ressuscitent des heures peut-être trop vite oubliées. Jean-Philippe Lecat a été, pendant trois années, à la tête de « ce ministère de “mission”, déchiré entre ses rêves et ses moyens, déjà assiégé de clientèles57 ». Même si, évoquant ses desseins inaboutis, il a répété, comme un leitmotiv, « le temps nous a manqué », cette stabilité relative – dont n’avaient pas bénéficié les premiers successeurs de Malraux – lui a permis de susciter des opérations et de mener des réformes, dont certaines ont laissé leur empreinte : « Au fond, a-t-il dit, je suis frappé de tout ce que nous avons réussi à faire en à peine trois ans. De nombreux projets ont été lancés, que nous n’avons pu achever ; mais il s’agissait de pistes ouvrant sur des champs suffisamment prometteurs. »

S’il a reconnu des insuffisances, voire des faiblesses, l’ancien ministre n’a cessé, dans ses témoignages, de proclamer la cohérence de sa démarche : « Je ne veux pas nous faire meilleurs que nous étions, mais je crois que nous avions notre logique. Elle coïncidait, certes, avec nos moyens financiers, mais ne pas faire des choses déraisonnables n’est pas un péché. » Son souci a été de démontrer que, face à des situations complexes et sensibles, il avait réussi à inscrire dans la durée une politique, réactive et imaginative, qui prenait en compte les acteurs en présence et les évolutions en cours. On retiendra ces formules qui parsèment son discours : « C’était une politique assez exigeante : il y avait cette recherche de la qualité, cette recherche de l’excellence… Une bonne période de construction… Nous faisions des choses assez originales, qui tapaient bien à l’endroit où il faut… On inventait. » Il a tenu, aussi, à mettre en évidence les talents et la cohésion de l’équipe dont il s’était entouré : « Si le curseur a accéléré entre 1978 et 1981, ce n’est pas à cause de l’importance de nos moyens, mais en raison d’un bon climat… Cette connivence, l’atmosphère constructive et créative en disent long sur la conception de la politique culturelle de l’époque. »

Il a œuvré dans la suite de Jacques Duhamel, de Michel Guy et de Michel d’Ornano, mais, avec un volontarisme manifeste, il a obtenu une montée en puissance de nombre des interventions engagées par ses prédécesseurs, que ce soit en faveur des grands établissements nationaux, des projets muséographiques, du patrimoine ou des enseignements artistiques. Il s’est en outre attaché à faire de la culture une composante reconnue des programmes gouvernementaux, en dynamisant sa dimension interministérielle et son crédit international. Dans le même sens, il a mené une vaste réorganisation de son administration afin d’en renforcer la crédibilité au sein de l’État. Mais il a aussi abordé des domaines où ses devanciers s’étaient peu aventurés et a posé les jalons d’un développement construit sur des idées d’avenir. Il n’a pas hésité, par exemple, à se saisir du concept naissant et encore mal accepté des industries culturelles et à prendre clairement position en faveur du mécénat. Il a ouvert son ministère à de nouvelles disciplines artistiques, telles que le cirque et la chanson. Il a expérimenté des stratégies novatrices de sensibilisation du public. Surtout, il a nettement rompu avec l’héritage d’André Malraux – pour lequel il ressentait, pourtant, une véritable fascination58 – sur les questions liées à la décentralisation, en remettant en cause le modèle des maisons de la culture et en décrétant la séparation du théâtre et de l’action culturelle. Contraint par ses capacités budgétaires, il ne s’est cependant pas contenté d’afficher de bonnes intentions à l’égard de la création et du spectacle vivant. Mais son ambition de laisser une trace profonde, Jean-Philippe Lecat l’a exprimée, par-dessus tout, dans son aspiration à promouvoir une politique qui devrait autant à la communication qu’à la culture, d’où l’intérêt qu’il a porté aux évolutions technologiques et aux problèmes audiovisuels, à la télévision comme à la radio.

Pour lui, l’essentiel était d’avoir eu accès à trois « enjeux décisifs » dont ses prédécesseurs avaient été écartés : « la télévision, l’éducation de la sensibilité des jeunes Français, l’action extérieure59 ». En mars 1981, il mettait en première ligne à l’actif de son bilan : « une politique continue de contacts avec les personnalités les plus représentatives de la culture contemporaine », « la coopération avec l’Éducation et les Affaires étrangères » et, essentiellement, « les multiples effets positifs de la réunion des départements ministériels de la Culture et de la Communication60 ». Mais il devait, plus tard, faire part de sa déception de « n’avoir pu imposer – face à la conjonction des “lobbies” et dans un certain état des technologies qui favorisait, pour un temps encore, les situations acquises – une politique de la culture qui soit une politique “de la culture et de la communication”… », une politique « qui répondait aux besoins d’une société nouvelle » et qui avait échoué « en partie, parce que, en 1981, tout s’est arrêté ; Giscard n’a pas pu aller jusqu’au bout ».

Le nouveau ministre de la Culture et de la Communication fut-il, comme l’a observé son ami Jacques Rigaud, « moins le ministre des deux domaines que le titulaire de deux portefeuilles distincts61 » ? À l’encontre de cette thèse, on pourrait soutenir qu’il a régi trois portefeuilles : ministre de la Culture, dixième détenteur d’une charge remontant à Malraux qu’il a exercée, avec une large autonomie, sous la tutelle bienveillante du président de la République et du Premier ministre ; ministre de la Communication, premier en titre, mais se succédant en quelque sorte à lui-même – puisqu’il avait été, sous la présidence de Georges Pompidou, le dernier ministre de l’Information – dans une fonction, certes modernisée, mais beaucoup plus politique et exposée, où il ne jouissait pas d’une entière liberté de manœuvre ; ministre de la Culture et de la Communication, architecte d’un concept inédit qu’il a mis toute son énergie à faire exister.

« C’était un homme politique, ce n’était pas un expert, mais qui, par rapport à d’autres hommes politiques, avait une sensibilité culturelle caractérisée, une culture personnelle », a dit encore Jacques Rigaud62. Homme d’action, homme de culture, homme de dossiers, homme de contact, homme d’ouverture, homme d’influence : c’est un portrait très complet de Jean-Philippe Lecat que dessinent ses déclarations et ses écrits. Il a donné l’image d’un ministre éclairé, à l’aise dans un emploi qu’il maîtrisait mais conscient des limites de son pouvoir, attentif à son environnement, soucieux de la liberté d’expression, habile négociateur, fort d’un crédit personnel qui surpassait, sans doute, celui du titulaire d’un portefeuille qui tenait la dernière place dans le troisième gouvernement de Raymond Barre. « Être un arbitre ? Seulement cela ; c’est la garantie de bonne foi63 » est peut-être le message qui le caractérise le mieux.

À la veille des élections présidentielles, espérant – comme il l’a dit avec humour – « que nous allions franchir sans encombres “les obstacles politiques secondaires de 1981” ! », Jean-Philippe Lecat faisait d’ambitieux projets d’avenir en suggérant au président de la République – une fois réélu – d’instituer « un grand “ministère de la Culture” regroupant les services actuels de la culture et de la communication, de la recherche scientifique et des universités, placé à un niveau important dans la hiérarchie protocolaire et doté – ou non – d’un ou deux secrétariats d’État ». Cette structure ministérielle nouvelle, « témoignage de la décision prise d’une attention particulière à ces problèmes par le chef de l’État », permettrait une politique plus agissante « vis-à-vis d’un monde où les dialogues et les contacts sont essentiels ». Elle serait « un interlocuteur équilibré et stimulant pour les deux “grands ministères” concernés par les problèmes culturels, l’Éducation nationale et les Affaires étrangères ». Et la note concluait : « La création de ce ministère pourrait être présentée comme une des manifestations indiquant que l’action à venir ne sera pas seulement marquée par la continuité à partir de l’expérience acquise mais aussi par des initiatives importantes et novatrices64. » Les idées essentielles, que le ministre n’avait cessé de mettre en avant, se trouvaient synthétisées dans cette adresse, qui tend à prouver que celui-ci envisageait sérieusement de poursuivre sa mission Rue de Valois, mais en briguant des attributions élargies. On pense à cet échange, au début de son mandat, avec Jacques Chancel qui s’essayait à des variations sur l’intitulé du ministère : « Ministre… de la Condition humaine ?… ministre de la Vie ? – Ce serait un titre absolument… fantastique », réagissait Jean-Philippe Lecat65.
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Présentation


Jean-Philippe Lecat et les entretiens

Jean-Philippe Lecat a été manifestement heureux que le Comité d’histoire se préoccupe de faire mieux connaître son action ministérielle. Sans guère d’illusions sur le comportement de ses contemporains – « il savait que la reconnaissance n’existait pas » a dit le président Giscard d’Estaing1 –, il était cependant attristé de constater que l’histoire du ministère avait presque effacé sa trace. « Il trouvait injuste la façon dont son travail avait été passé par pertes et profits… Il était assez pessimiste sur la façon dont il était perçu, dont il serait perçu » a noté Maryvonne de Saint Pulgent2. Il avait donc marqué, dès l’origine, son intérêt pour ce nouveau chantier du Comité d’histoire, en même temps qu’il donnait son accord pour y apporter sa contribution. « Votre initiative de lancer l’étude de la période 1978-1981 du ministère de la Culture se révèle très productive. Tout cela est “roboratif”… », a-t-il écrit à sa présidente (5 décembre 2009). Et, de fait, au fur et à mesure que l’enquête progressait, il s’est de plus en plus passionné et a participé avec une disponibilité sans faille et un réel enthousiasme à cette recherche, dans laquelle il voyait « une véritable “résurrection” d’un moment riche de la politique culturelle » (7 septembre 2010). Ses nombreux messages portent témoignage d’un investissement personnel qui allait croissant, au point de le faire passer du rôle de témoin à celui d’acteur du projet3.
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Il me recevait chez lui, dans le salon de son appartement à Neuilly. Son accueil était toujours chaleureux. Il préparait nos rencontres avec un grand soin, prenant connaissance dans le détail et annotant les dossiers – généralement copieux – que je lui envoyais. « Je méditerai l’entretien à fixer… » (7 septembre 2010), « Je me plonge dans votre document… » (1er février 2011) disait-il. Dès que l’enregistreur était en marche, il se mettait à parler avec beaucoup d’aisance, en suivant la trame proposée. J’évitais de l’interrompre, sauf pour demander une précision ou le relancer par une observation ou une brève question afin d’obtenir de nouveaux développements : ce qui était, d’ailleurs, rarement nécessaire. Quand sa voix commençait à se fatiguer, il suffisait d’une courte pause pour qu’il reparte avec le même allant.

Tous ceux qui l’ont approché ont souligné ses talents de narrateur. On ne peut donc que rappeler, telle une évidence, sa maîtrise de la langue et la clarté de ses exposés. Dans ses propos, très vivants, perçaient son sens de la formule et son humour. Dès ma première visite, il avait insisté sur l’intérêt d’illustrer l’étude par des anecdotes4 et il a montré l’exemple : le terme revient à dix-sept reprises pour introduire l’un de ces brefs récits qu’il avait le don de raconter. À l’occasion, il se faisait pédagogue pour décrire les mécanismes de certains organes gouvernementaux. Il aimait s’essayer à des mises en perspective des questions qu’il évoquait avec les faits contemporains. Enfin, lorsqu’il avait traité un sujet, il s’attachait, presque toujours, par une réflexion de fond, à dégager les orientations politiques qui avaient été les siennes.

On a vanté, en outre, une culture personnelle « hors norme ». Il en a joué tout au long des entretiens, prenant un évident plaisir à s’arrêter quelques instants sur les différentes versions du Tartuffe, les collections du musée de Saint-Denis, le sort des statues des rois de Notre-Dame ou les incartades de Bussy-Rabutin. Ses « témoignages spontanés » et autres écrits sont, plus encore, truffés de références historiques, littéraires et artistiques, qui nous emportent, en quelques pages, du Code d’Hammourabi à la Description de l’Égypte de Vivant Denon, ou de l’Horace de Corneille à la victoire d’Henri IV à Fontaine-Française.

Le vocabulaire qu’il a employé mérite qu’on s’y arrête un instant. « Important » et « capital » – son superlatif – étaient ses mots de prédilection : « Cela, c’est important ! »… « C’est, à mon avis, capital ! » répétait-il souvent. Il se plaisait à utiliser des qualificatifs qui traduisaient son enthousiasme ou ses emballements : « passionnant, magnifique, superbe, merveilleux, fascinant, formidable… », autant que : « incroyable, étonnant, fabuleux, fantastique, prodigieux, inouï, insensé… », mais se défendait, pourtant, de toute candeur : « Nous n’étions pas vraiment naïfs ! » a-t-il observé à plusieurs reprises. Les adjectifs « drôle », « amusant », auxquels il recourait volontiers, ont démontré son inclination à voir le bon côté des choses5. Même regard positif dans ces « très bien », régulièrement répétés : « Cela marchait très, très bien… ». Le verbe « bouger », qui est revenu également, traduisait sa volonté d’action : « Moi, je voulais bouger, et tout de suite… j’ai toujours voulu bouger ! », comme, aussi, sa détermination de « tirer vers le haut ». On retiendra, en outre, les nombreuses références à l’imagination : « Cette affaire montre comment fonctionne un ministère imaginatif. » ; « On inventait. » En revanche, l’expression « Je croyais » (dont on trouve onze occurrences) révèle, sans doute, ses désillusions pour une œuvre trop tôt interrompue.

Jean-Philippe Lecat s’est exprimé avec beaucoup de franchise et de liberté et il n’a pas pratiqué, lors de ses relectures, d’autocensure de ses déclarations initiales. « Je suggère des modifications de forme qui n’altèrent pas, je l’espère, la spontanéité des propos ni leur sens » (5 novembre 2008), « Vous noterez que les propositions de modifications sont très limitées et ne portent jamais sur le fond ! » (13 novembre 2008) écrivait-il. Mais il est vrai qu’il a parfois gardé le silence sur certains sujets. Ne s’en souvenait-il pas ? Ne souhaitait-il pas les aborder ? C’est ce que je ne saurais dire. La réponse se trouve, peut-être, dans ces mots glissés entre les lignes de l’une de ses notes : « témoin muet et qui le restera6 ! »

C’est aussi en historien qu’il s’est livré à l’exercice de mémoire auquel il était convié. Dès le premier entretien, il a caractérisé la période de son ministère, puis s’est essayé à définir des pistes de recherche pour l’étude qui s’engageait : « Il serait peut-être intéressant, dans vos recherches, de montrer que… » ; « Mon propre bilan n’est pas fait dans ma tête… » Au cours des rencontres qui ont suivi, il a, de nouveau, revendiqué cette démarche : « Maintenant, nous faisons de l’histoire… » ; « Pour bien comprendre, il faut faire l’effort intellectuel de se replacer au moment où ces choses se sont passées. Après tout, c’est ce que l’on demande à tous les historiens. » Une préoccupation identique a guidé sa relecture des transcriptions : « J’y ai travaillé avec un souci d’historien : ne rien altérer de la spontanéité des entretiens directs, tout en allégeant le texte de certaines redites » (26 juin 2010).

Pour bien saisir la dimension de ces témoignages, il convient de préciser que l’ancien ministre n’a pas parlé sur la base d’un simple questionnaire, mais s’est appuyé sur une documentation détaillée qui retraçait ses faits et gestes, mentionnait des extraits de ses interventions ou de celles de certains de ses partenaires, amis ou adversaires7. Son récit était donc, dans un premier temps, un commentaire des dossiers qui lui servaient d’aide-mémoire : « J’avais moi-même oublié… » a-t-il répété et encore : « Vous avez le talent de réveiller la mémoire… » (5 mars 2010). Ensuite, il relançait son discours en faisant appel à ses propres souvenirs.
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La contribution de Jean-Philippe Lecat à l’étude a dépassé, de beaucoup, une simple participation – aussi féconde soit-elle – à des interviews : les « témoignages spontanés », textes qu’il a pris l’initiative de rédiger dans le but de compléter ce qu’il avait dit, représentent, évidemment, un appoint essentiel8. Mais elle s’est aussi traduite de bien d’autres façons. À chacune de mes visites, il me remettait des documents « présentant un intérêt pour l’étude », en particulier des textes qu’il avait publiés, après 1981, afin de faire valoir son bilan ou de livrer ses réflexions sur l’évolution de la politique culturelle9. Il a réuni les anciens membres de son cabinet pour les inciter à apporter leur concours à l’entreprise. Il s’est employé, avec succès, à retrouver des documents d’archives10. Dans ses messages, il suggérait les noms de personnes à contacter, envoyait, accompagnés d’un commentaire, des articles de presse dans lesquels il avait trouvé des résonances avec sa propre action… « Je ne suis guère économe de votre temps : avec mes contributions écrites et les “pistes” de documentation et de témoignages », avançait-il, ajoutant aussitôt : « Mes “remords” ne sont pas trop sincères… puisque je joins quelques suggestions complémentaires » (8 janvier 2010).

Au vu des résultats, on sentait grandir son intérêt pour cette remise au jour d’une période particulièrement importante de sa carrière que, peut-être, il avait occultée en raison de sa fin décevante. On en a la preuve dans ses multiples messages : « Bon travail ! Il est attendu… » (5 novembre 2008) ; « Notre studieuse après-midi a, je crois, été fructueuse » (17 octobre 2009) ; « À la relecture, c’est passionnant ! J’en suis moi-même surpris ! » (3 juillet 2009) ; « Que tout ceci reste fascinant ! » (17 septembre 2009) ; « Vous avez attiré très opportunément l’attention sur cette partie originale de l’action du ministère dont je n’étais pas moi-même conscient… » (18 juillet 2009). Plus la recherche avançait, plus il la prenait à son compte : « Je suis un peu effrayé de l’abondance des matériaux que nous rassemblons » (8 janvier 2010) ; « Le sujet est si passionnant que je n’ai pas hésité à ajouter quelques précisions » (21 juin 2010) ; « J’ai le sentiment que nous posons de singulières bonnes questions au cours de notre étude historique » (23 août 2010). Grâce à cette appropriation, le « chantier Lecat » s’est transformé en une étroite collaboration entre le « questionneur11 » et le « questionné » et l’on pourra mesurer combien le concours de celui-ci fut bénéfique, tandis qu’avec une grande bienveillance, il ne cessait de manifester ses encouragements et ses éloges12.

Tout en envisageant plusieurs possibilités – il avait d’abord songé à l’organisation d’un colloque13 – il a toujours eu en tête que ces entretiens avaient vocation à être publiés. Alors qu’il mettait ses qualités de conteur au service de l’exercice, on sentait bien, en l’écoutant, qu’il pensait à la diffusion qui en serait faite : « J’espère que nous pourrons communiquer sur tout cela » (3 août 2010) ; « [Cette] remarque est intéressante. Trouvons un moyen qu’elle ne disparaisse pas » (25 décembre 2010). La conscience avec laquelle il a retravaillé les transcriptions, en relisant, corrigeant et complétant les textes, est une autre preuve qu’il avait l’idée d’une future publication. Il allait, déjà, jusqu’à envisager de possibles illustrations14. Mais, même s’il l’avait validée, la version qu’il nous a laissée n’était certainement pas, pour lui, totalement aboutie et je suis persuadée qu’il l’aurait revue avec minutie dans la perspective d’une édition. Ce n’est pas sans appréhension que je me suis retrouvée seule pour assumer la responsabilité de cet exercice.
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« Le goût de vivre ». Ce titre – donné à un texte dont il n’a pu achever la rédaction15 – apparaît comme la traduction fidèle de l’esprit qui a guidé Jean-Philippe Lecat et qu’il a cherché à communiquer dans ses entretiens. Bien que l’entreprise n’ait pu être menée à son terme, nous disposons, grâce à lui, d’une source sans équivalent, qui recouvre un vaste champ d’informations. L’ancien ministre a livré sa propre réflexion sur son époque et posé, avec le recul du temps, un regard distancié sur son action et celle de son entourage au tournant des années 1970-1980 et à la veille d’une alternance du pouvoir.

Ses propos ont essentiellement porté sur la période 1978-1981 et les politiques alors mises en œuvre. Et l’on peut observer qu’il est parvenu, finalement, à en dire l’essentiel, au moins pour les domaines de la culture, ceux relevant de l’information et de la communication n’ayant été, malgré quelques développements notables, que très partiellement examinés. Tous les sujets ne sont certes pas inédits, mais ces sources les éclairent d’un jour nouveau. Le Centre Georges-Pompidou, le musée d’Orsay, la Comédie-Française, l’Opéra de Paris, les maisons de la culture… ont donné lieu à maintes publications ; l’intérêt réside, ici, dans le regard porté sur ces institutions par un acteur de premier plan. Le patrimoine, les musées, le théâtre, le cinéma, les industries culturelles… ont été beaucoup étudiés, mais force est de constater que, mis à part le patrimoine, le ministère Lecat est assez peu documenté dans les articles et ouvrages consacrés à ces matières. Quant à ses interventions à l’international, ses relations interministérielles, ses initiatives en région et même ses démarches destinées à enrichir les collections nationales, elles étaient restées, jusqu’ici, pratiquement ignorées. Il en était de même pour des projets tels que, par exemple, le musée d’Art et d’Histoire du judaïsme, dont il fut l’instigateur, mais qui ne virent le jour que beaucoup plus tard. Ainsi découvre-t-on les multiples facettes d’un ministre dont on n’avait généralement retenu, jusqu’ici, que l’image patrimoniale.

Si les rubriques inscrites au programme des entretiens n’ont pu être toutes explorées16, nous ne sommes cependant pas totalement dépourvus de renseignements sur les sujets qu’il était prévu d’y traiter. Quelques-uns d’entre eux – la politique de la culture et de la communication, le rôle de l’Élysée dans la politique culturelle – y ont été très largement abordés comme, aussi, les questions touchant à la vie et à la réorganisation du ministère. Jean-Philippe Lecat s’est plu à parler de ses échanges avec les milieux artistiques et avec les élus. Rares, en revanche, sont les indications sur ses contacts avec les médias, qui furent, pourtant, très assidus. Des politiques sectorielles qui n’ont pas fait l’objet de présentations spécifiques ont été évoquées au travers d’exemples ponctuels ou de digressions opportunes : ainsi des mesures en faveur de la création artistique et de l’enseignement musical ou de la politique radiophonique dans cette période affectée par la bataille des radios libres. D’autres, par contre, – le livre, la photographie… – n’ont eu droit qu’à de très brèves citations. Pour élargir le champ de ses souvenirs, l’ancien ministre a eu recours à ces « témoignages spontanés » qui, souvent par le biais d’anecdotes, illustrent des traits caractéristiques de son mandat.

Dépassant le cadre strict de la Rue de Valois, Jean-Philippe Lecat a décrit le paysage institutionnel du septennat. Il s’est attaché, en particulier, au Premier ministre et, surtout, au président de la République, dont il a tracé des portraits originaux, en insistant sur la sensibilité et les engagements culturels de l’un et de l’autre. Les silhouettes de ses collègues du gouvernement et de nombre de parlementaires animent des tableaux dans lesquels il fait, en connaisseur, de multiples allusions au contexte politique. Il y découvre ses amitiés et, aussi, ses ressentiments, retraçant, à chaque nouveau chapitre, la saga des rapports conflictuels avec la ville de Paris, dont le maire était alors Jacques Chirac. Les rappels de ses missions à l’étranger lui offrent l’occasion d’écrire des passages qui confinent à la grande Histoire.

Le narrateur ne s’est pas non plus cantonné à la période où il détenait le portefeuille de la Culture et de la Communication. Les entretiens offrent des éclairages sur son enfance et son adolescence et sur les étapes de sa carrière qui ont précédé son arrivée au ministère en 1978. Ils montrent, d’autre part, qu’après 1981, il est resté un observateur attentif de la politique culturelle, tout en accomplissant différentes missions confiées par ses successeurs. Pour mesurer les évolutions, il a fait souvent allusion à des questions d’actualité en les confrontant à un passé encore tout proche. Ces témoignages, enfin, dévoilent des aspects plus intimes de la pensée de leur auteur, en même temps qu’ils dessinent les contours de sa personnalité, en révélant son caractère, ses goûts et ses émotions artistiques, ainsi que ses méthodes de gouvernance. Dans ce contexte, sa terre natale de Bourgogne est omniprésente.
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« Que la mémoire est faite d’un mélange de précisions et de reconstructions qui “sont là pour donner une cohérence aux souvenirs”. » En plaçant, en exergue des textes qu’il a rédigés dans la suite des entretiens, cette observation inspirée par la lecture d’un livre de Boris Cyrulnik, Jean-Philippe Lecat a tenu à indiquer combien il mesurait les limites de sa propre mémoire. Et, de fait, on doit se poser la question du crédit que l’on peut accorder à ses témoignages. Sans porter de jugement de valeur, on tentera de donner quelques clés permettant de mesurer leur fiabilité sur deux plans : celui de leur exactitude et celui de leur objectivité.

La précision des souvenirs de l’ancien ministre est indéniable. Même si les vérifications effectuées pour préparer cette édition ont imposé quelques retouches, on ne peut qu’admirer la netteté des images qu’il a gardées de son séjour Rue de Valois. Les dossiers préparatoires constituaient, certes, de solides soutiens17, mais par le jeu des associations d’idées, ses propos ne cessaient de rebondir sur de nouveaux sujets que les fiches avaient ignorés. On risquera une hypothèse pour expliquer cette rigueur et cette fidélité dans la relation d’événements remontant à une trentaine d’années. C’est peut-être que, s’étant engagé après 1981 sur d’autres voies et n’ayant plus exercé de responsabilités politiques au niveau national, il avait pu conserver, sans surcharge, l’empreinte de ce moment particulièrement marquant de son existence.

Mais son récit comporte, aussi, ces reconstructions qu’il n’a pas hésité à revendiquer. D’abord, avec le temps, les aspects les plus sombres s’étant estompés, il n’avait retenu souvent que le bon côté des choses. Et puis, porté par ses talents de conteur, Jean-Philippe Lecat, qui a pris plaisir à dépeindre, par le biais d’anecdotes, la vie de son ministère, en a « reconstruit » certains aspects. En partant, toujours, de faits réels, il a été, parfois, entraîné par son imagination. Il a, en revanche, très rigoureusement repris, sans chercher à les mettre au goût du jour, les analyses et les opinions qu’il avait exprimées dans les années 1978-1980. Des rapprochements avec ses déclarations de l’époque ont permis de le vérifier.

Qu’en est-il, par ailleurs, de l’objectivité de la narration ? Celui qui fut ministre de la Culture et de la Communication nous a transmis sa vérité. S’agirait-il, alors, d’une histoire partiale ? On préférera la qualifier d’histoire subjective : une histoire vivante, une chronique pleine de relief qui décrit sa vie au quotidien, avec ses heures fastes et ses moments de crise, ses succès et ses déceptions, ses alliances et ses combats… En tout cas, un point de vue qui méritait d’être entendu et qu’il importait de saisir avant qu’il ne soit trop tard. Quelques mots d’un témoin éclairent mieux, parfois, une affaire qu’un dossier bourré de pièces. Choisir « une histoire subjective et intensive, et non une histoire quantitative et extensive18 », c’est ce parti qui a été pris. À d’autres reviendra de produire une version contradictoire et critique, basée sur des témoignages peut-être divergents et sur une consultation minutieuse des archives.





Méthodologie de la collecte

Le ministère Lecat n’ayant encore donné lieu à aucune étude de fond, la première étape de notre travail a consisté à repérer les sources les plus pertinentes pour obtenir une vue d’ensemble sur son action et identifier les grandes lignes de sa politique. Il est apparu que les périodiques diffusés, à ce moment-là, sous l’égide de la Rue de Valois : la Lettre d’information bimensuelle du ministère de la Culture et de la Communication (qui relate, de façon très précise et quasi au jour le jour, les faits intervenus) et la revue mensuelle Culture et Communication (dont le contenu constitue, en quelque sorte, un miroir de la politique conduite à l’époque) apportaient, pour ce faire, des renseignements de premier ordre. La phase initiale de la recherche a donc pris la forme d’un dépouillement systématique de ces deux publications19, qui a conduit à une véritable immersion dans la période. Cette reconnaissance a été complétée par l’exploitation d’autres types de documents20, en particulier les agendas du ministre, opportunément retrouvés, qui ont joué un rôle essentiel pour la constitution du corpus. Ainsi a été réuni un ensemble de données permettant d’acquérir une connaissance sinon exhaustive, en tout cas assez vaste, des activités de Jean-Philippe Lecat et de ses services dans leurs divers domaines de compétence et, plus largement, de leur contexte culturel. Il a été de la sorte possible de dégager les orientations de l’enquête et de constituer des dossiers documentaires qui ont servi de base à la définition du programme puis à l’organisation des entretiens.

Plutôt que de conduire une série d’interviews abordant, classiquement, les différents secteurs relevant du ministère et privilégiant ceux où ses interventions avaient été les plus significatives, l’idée s’est imposée d’élaborer un programme axé sur des thèmes transversaux, correspondant mieux – nous a-t-il semblé – à l’approche qu’un membre du gouvernement est appelé à avoir de son département, et de proposer une mise en perspective de l’action de Jean-Philippe Lecat par rapport à une politique (les grands établissements nationaux, les projets et aménagements culturels, les régions…) ou à un milieu (le gouvernement, le Parlement, le monde artistique, les médias, l’environnement économique…). On a choisi, en outre, de s’attacher à des aspects moins notoires de ses interventions, telles ses initiatives à l’international – attestées par l’analyse de ses agendas – ou ses relations interministérielles : des faits restés méconnus, au point qu’il a pu dire : « Vous avez mis le doigt sur des choses oubliées et vous avez révélé des cohérences. » Ce programme, qu’il avait approuvé (« D’accord pour la suite – par thèmes – que vous prévoyez », 3 juillet 2009 ; « D’accord pour le programme à venir », 17 septembre 2009), n’était évidemment pas figé. Il a évolué et a été complété, au fur et à mesure de la progression des échanges, avec l’émergence d’autres éclairages suggérés par le narrateur ou inspirés par l’approfondissement des recherches. Les champs qui n’avaient pas été évoqués dans cette première phase devaient être l’occasion d’une seconde série d’entretiens.

Pour préparer chaque entrevue ou – plus précisément – chaque sujet qu’il était convenu d’y traiter, deux types de fiches étaient établis à partir de la documentation rassemblée : une chronologie mentionnant les faits qui avaient pu être repérés sur ledit sujet, enrichie de citations destinées à les illustrer : déclarations ministérielles, documents d’archives, extraits de presse, etc. ; une note de synthèse, rédigée à partir de cette chronologie et accompagnée d’un questionnaire. Ce dossier, adressé à Jean-Philippe Lecat avant chaque rendez-vous, visait à raviver ses souvenirs, à lui permettre d’identifier les points qui lui paraissaient les plus intéressants à développer ou à commenter, l’invitait à réagir sur les interprétations suggérées. Celui-ci pouvait les utiliser à sa guise mais, la plupart du temps, il a parlé en adoptant le déroulé de ces notes-questionnaires. Il n’y a pas eu, lors de l’entretien suivant, de retour systématique sur les propos tenus la fois précédente mais, souvent, l’ancien ministre a ajouté des précisions par le biais de messages manuscrits, envoyés sans attendre une nouvelle rencontre. Il en a, cependant, repris certains aspects : par exemple lorsqu’il a souhaité préciser les caractéristiques de son ministère. Il lui est arrivé aussi – ce fut pourtant assez rare – de se saisir d’une question non « inscrite à l’ordre du jour » mais qui lui tenait à cœur : on retiendra une brève notation sur l’Année du patrimoine et, surtout, ce qu’il a dit des radios libres.

Les témoignages ont été intégralement enregistrés et retranscrits, puis ont fait l’objet, par mes soins, d’une première mise en forme qui a été transmise à leur auteur. Celui-ci les a revus très minutieusement et les a validés après deux – parfois trois – relectures. Mais s’il a beaucoup remanié ses textes dans la forme, en apportant aux versions dactylographiées successives de nombreux ajouts manuscrits (notés en marge ou au dos des feuillets), on a vu qu’il ne les avait que très rarement modifiés sur le fond. Il importe de préciser que, dès l’origine de ce travail, il avait été entendu avec lui que seules les transcriptions qu’il avait approuvées seraient diffusées et que les enregistrements n’avaient pas vocation à être communiqués, sans restriction, à des tiers.

Six entretiens ont donc pu avoir lieu, qui se sont déroulés de juin 2008 à septembre 201021. À l’exception du premier, plus court, qui fut une simple prise de contact, ils ont eu une durée moyenne de 2 heures à 2 heures 30 et représentent, au total, 12 heures 20 d’enregistrement. Ces rencontres relativement espacées s’expliquent par le temps réclamé pour l’établissement des dossiers documentaires. La première, le 12 juin 2008, a constitué une entrée en matière. Elle n’avait été précédée d’aucun préliminaire, mais Jean-Philippe Lecat, qui ignorait encore comment s’organiserait l’enquête, l’avait très précisément préparée afin d’y faire passer les messages qu’il considérait comme essentiels. Cet exposé a, d’ailleurs, largement inspiré le programme qui fut ensuite élaboré. Les cinq autres entretiens, organisés à partir de juin 2009, ont permis de traiter, sans toutefois respecter l’ordre prévu à l’origine, une part de ce programme, mais le projet n’a pu, malheureusement, être mené à son terme22.





L’édition des entretiens

L’édition reproduit de façon quasi intégrale tout ce qu’a dit l’ancien ministre au cours de ces entretiens. Afin de respecter le fil de sa pensée, elle suit de très près la version d’origine, même si ce parti entraîne parfois quelques redondances. Des modifications n’ont été effectuées qu’à la marge : regroupements thématiques indispensables ou, plus rarement, refonte de certains passages quand le narrateur est revenu sur un sujet en des termes voisins, mais en donnant des détails différents. La présentation qu’il avait adoptée pour la mise en forme de la transcription (ponctuation, italiques, mots en caractères gras ou entre guillemets, tirets…) a été également strictement conservée. Cette relation a été enrichie par des interventions orales, provenant d’émissions radiophoniques ou de colloques. Ces témoignages complémentaires, qui ont l’intérêt d’apporter des précisions sur des matières dont il n’avait pas – ou peu – parlé, ont été aisément fondus dans le corps du document originel23.

Dans la mesure où nous n’avions pas rigoureusement suivi, au cours des échanges, le programme préétabli, il a été nécessaire de hiérarchiser ces interventions pour leur assurer un enchaînement logique24. Le premier chapitre, où Jean-Philippe Lecat pose un regard global sur son ministère, correspond pratiquement à l’entretien initial. Les chapitres II à VIII reprennent les points traités au cours des rencontres, en abordant successivement les politiques culturelles au niveau national (II. Gouvernement ; III. Grands établissements ; IV. Travaux et aménagements), régional (V) et international (VI), puis l’action du ministre par rapport à des milieux (VII. L’argent privé, pour le monde économique ; VIII. Prix et distinctions, forme d’approche du monde artistique). Les chapitres suivants sont constitués de fragments qui ont pu être extraits du texte général sans en modifier le sens et qui décrivent, au moins partiellement, certaines politiques sectorielles (IX. Patrimoine ; X. Musées et collections publiques ; XI. Théâtre ; XII. Cinéma ; XIII. Communication, pour le domaine radiophonique). Dans le chapitre XIV consacré à la Bourgogne, il a évoqué, sous une forme plus personnelle, sa région d’origine et a montré comment une expérience de terrain avait inspiré sa conduite. Enfin, ont été rassemblés au sein du dernier chapitre (XV), les commentaires qui tendent à dégager les lignes de force de son action.

Lors de la première mise en forme de la transcription, j’avais inséré, avec l’approbation de l’auteur, des titres et des sous-titres visant à mettre en relief les grandes orientations de sa politique et les thèmes qu’il avait développés. Cette pratique a été reprise pour cette édition. Chaque chapitre est, par ailleurs, précédé d’une courte synthèse qui en souligne les aspects les plus caractéristiques. On notera, enfin, que les passages faisant corps avec l’exposé mais constituant des espèces d’apartés ou de parenthèses par rapport au fil du discours (anecdotes, commentaires, allusion à des épisodes récents…) sont présentés en retrait et en italique.

Le style parlé, beaucoup plus vivant et spontané, a été conservé. Jean-Philippe Lecat s’adresse à un interlocuteur, dont les questions – que ses réponses explicitent – ont été gommées pour rendre la lecture plus fluide. Sa façon de s’exprimer – avec ses mots de prédilection – a été respectée, au risque de certaines répétitions. Une révision systématique a permis d’identifier quelques confusions portant sur des faits, des noms propres ou, parfois, sur des dates. Elles ont été rectifiées quand il s’agissait de données précises. Il ne pouvait être question, en revanche, de modifier la relation de certains événements telle qu’elle apparaît dans les propos du narrateur.
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Intervenant, en témoin, dans l’un des nombreux colloques auxquels il a participé, Jean-Philippe Lecat déclarait : « Il faut toujours essayer de se replacer dans l’histoire25. » C’est bien pour que ces entretiens soient replacés dans l’histoire que leur édition a été dotée d’un abondant appareil de notes. Dès le début, j’avais pris le parti d’adjoindre à la transcription quelques annotations. Il avait approuvé cette méthode – qui l’avait conduit à préciser ou à corriger certains points de son exposé –, soulignant « l’importance de l’appareil critique dont vous entourez les témoignages… » (30 janvier 2010) ou constatant : « Les textes, pourvus par vous d’un “appareil critique et chronologique” pourront, en effet, intéresser… » (5 mars 2010).

Par-delà leur usage classique (renseignements biographiques26, indications bibliographiques27, datation des faits, références des textes et citations, etc.), ces notes ont pour objet principal de compléter et d’élargir les informations délivrées et de les insérer dans leur contexte historique. Les recherches qui ont accompagné et suivi la collecte des témoignages ont apporté, sur les politiques, les institutions, les événements, les projets qui s’y trouvent évoqués, des données, pour beaucoup, inédites qui ont été ainsi synthétisées en bas de page. Ce procédé a aussi été utilisé pour confronter ces entretiens à d’autres sources (interventions et déclarations de Jean-Philippe Lecat à l’époque de son ministère, témoignages écrits ou oraux de ses contemporains, etc.) dans le but de les valider ou de faire apparaître, parfois, certaines divergences. Enfin, si les nombreuses références historiques et littéraires qui ponctuent le discours n’ont pas été systématiquement commentées, il a paru cependant nécessaire d’expliciter des faits et des œuvres moins connus ou cités de façon allusive.

La question pouvait se poser de la pertinence d’adopter pour un ouvrage de notre temps une méthode de publication qui s’applique en général à des sources plus anciennes. Les contemporains de ces événements, ceux qui ont, peut-être, côtoyé les personnages qui en ont été les acteurs se retrouveront aisément dans ces souvenirs, mais les autres… ? C’est donc une double lecture que propose cette édition : les « initiés » réserveront leur attention au texte des entretiens ; ceux qui voudront « en savoir un peu plus » pourront trouver dans ces notes des réponses aux questions qu’ils se poseront sans doute.
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Les sources utilisées pour élaborer ces commentaires sont décrites à la fin du volume28. On s’attachera, de façon succincte, à présenter ici les plus notables. L’importance de la Lettre d’information bimensuelle du ministère de la Culture et de la Communication et de la revue Culture et communication a été signalée. Pour reconstituer l’action du ministère, ces périodiques ont été complétés par d’autres documents (dossiers, communiqués de presse, etc.) diffusés par les services de communication. Les bilans (notamment ceux publiés à l’issue du septennat) ont été particulièrement sollicités, comme, aussi, la presse. Parallèlement a été engagée une collecte des interventions du ministre (déclarations devant le Parlement, discours divers, interviews données aux médias, etc.) : les fonds audiovisuels numérisés par l’Ina se sont révélés sur ce point d’une richesse exceptionnelle. En ce qui concerne les archives écrites, la recherche s’est concentrée sur les papiers des membres du cabinet (fonds versés aux Archives nationales et documents remis par plusieurs d’entre eux lors de nos rencontres), spécialement sur ceux laissés par Bertrand Eveno. Dans ces dossiers, ont été conservées de nombreuses notes manuscrites de Jean-Philippe Lecat (instructions et observations transmises à ses collaborateurs) extrêmement précieuses pour connaître ses idées, ses réactions et ses « modes de fonctionnement » : nombre de ces messages ont été reproduits dans cette édition. La chance a voulu que viennent s’ajouter à cet ensemble documentaire déjà considérable les agendas – que ses assistantes avaient conservés, en même temps que les albums photographiques qu’elles avaient constitués29. Il faut enfin mentionner la série d’interviews réalisées auprès de personnalités proches du ministre, ainsi que d’autres relations extraites de mémoires et récits des contemporains. Mais cette recension resterait incomplète si elle ne faisait état de l’extraordinaire contribution de ceux – très nombreux – qui, répondant à mes demandes, ont livré leurs témoignages, entrepris des recherches, mené des enquêtes, transmis des documents, afin d’étoffer, autant qu’il était possible, cette publication. Qu’ils trouvent tous ici l’expression de ma gratitude30.
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1. Valéry Giscard d’Estaing, dans Hommage à Jean-Philippe Lecat. Ministre de la Culture et de la Communication, Paris, Comité d’histoire du ministère de la Culture et de la Communication, 2013, p. 11 [référencé : Hommage à Jean-Philippe Lecat dans la suite des notes].

2. Maryvonne de Saint Pulgent, dans Hommage à Jean-Philippe Lecat, p. 67.

3. Pendant toute la durée de l’enquête, Jean-Philippe Lecat a accompagné les documents que nous échangions (dossiers préparatoires aux entretiens, versions successives des transcriptions, etc.) de nombreux messages manuscrits – une bonne soixantaine de février 2009 à février 2011 – dans lesquels il commentait l’évolution du travail et formulait ses appréciations sur ses résultats. Il a ainsi livré une intéressante relation sur l’élaboration de la collecte de ses témoignages. Ces messages montrent l’attention et l’intérêt qu’il portait à l’entreprise et combien il s’y est lui-même investi. Les extraits cités dans cette partie du texte sont identifiés par leur date, mentionnée entre parenthèses.

4. Voir le texte de présentation de « Quelques anecdotes », p. 325.

5. Voir ce portrait tracé par Édouard Balladur : « Lecat travaillait avec moi depuis deux ans [au cabinet de Georges Pompidou, Premier ministre] ; charmeur et subtil, habile et rapide, d’humeur toujours égale, il était agréable à vivre, efficace, avait l’art de voir le côté comique des choses. » É. Balladur, l’Arbre de mai : chronique alternée, Paris, Atelier Marcel Jullian, 1979, p. 146.
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